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CHAPITRE VII. 



HISTOIRE DE LA COHSTITCTfOH d’aSCLETERRE 



PREMIÈRE PARTIE. 

cosstrrcTioT asqi.o-saxoste. 



Aperçu de l'histoire anglo-saxonne. —Succession à la couronne. — 
Différents ordres. — Thanes et céorls. — Wittenagemot. — Système 
judiciaire. — Division en hundreda. — Cour du comté. — Jugement 
par jury; — examen de son antiquité. — Loi de garantie; — ses 
divers états.— Questions des tenures féodales avant la conquête. 



Tout observateur impartial, tout homme qui s’intéresse 
au bien-être de ses semblables, ne peut manquer de con- 
sidérer comme le plus beau phénomène de l’histoire du 
genre humain la prospérité de l’Angleterre, cette antique 
prospérité dont le développement, constamment progrcs- 



' Les actes du parlement d'Angleterre étant toujours cités , dans ce 
chapitre , par l’année du règne de chaque souverain , nous avons pensé 
qu’il ne serait pas inutile, pour faciliter les rapprochements avec l'his- 
T. lit. 1 



6 L’EUROPE AU MOYEN AGE. 

sif , n’a jamais éprouvé d’interruption. Des climats plus fa- 
vorisés de la nature peuvent offrir de plus grandes jouis- 
sances sous le rapport de l’existence purement physique : 
mais il n’est aucun pays où les bienfaits qui peuvent résul- 
ter des institutions politiques aient été répandus sur une 
population aussi nombreuse ; aucun peuple qui ait aussi 
bien réussi à harmoniser les éléments si souvent discordants 
de la richesse , de l’ordre et de la liberté. Ce n’est assuré- 
ment ni au sol de cette lie , ni à sa latitude , qu’il faut 
rendre grâces de ces avantages ; mais à l’esprit de ses lois, 
source de l’indépendance et de l’industrie qui sont comme 
l’apanage particulier de notre nation. La constitution de 
l’Angleterre offre donc aux hommes éclairés , de quelque 
pays qu’ils soient , mais surtout aux Anglais , une étude du 
plus haut intérêt. Elle diffère principalement de toutes les 
constitutions libres des nations puissantes dont l’histoire 
nous ait transmis le souvenir, en ce que, après un laps de 
plusieurs siècles , non seulement elle ne manifeste aucun 
symptôme de décadence inévitable , mais semble au con- 
traire avoir acquis une puissance d’expansion plus éner- 
gique. En comparant entre elles de longues périodes , on 
peut affirmer avec raison que le gouvernement est devenu 
par degrés plus équitable, et les droits des sujets mieux ga- 
rantis. 11 y aurait sans doute de la présomption et de l’im- 
prudence à exprimer une confiance illimitée dans la durée 
de nos libertés , de ce précieux dépôt confié à la constante 



toire générale, de rappeler en un 
leur avènement : 

Henri II, octobre 11S4. 

Richard I, juillet 1189. 

Jean, avril 1199. 

Henri III, octobre 1216. 
Edouard 1, novembre 1 272. 
Edouard II , juillet 1307. 
Edouard III, janvier 1327. 



seul tableau les dates successives de 



Richard II, juin 1377. 
Henri IV, septembre 1399. 
Henri V, mars 1413. 

Henri VI, août 1422. 
Edouard IV, mars 1461. 
Edouard V, avril 1488. 
Richard 111, juin 1483. 

(N. du Tr.) 
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CONSTITUTION D’ANGLETERRE. 7 
et ombrageuse vigilance du peuple ; cependant , si nous 
considérons avec calme l’état actuel de l’Angleterre, nous 
serons amenés à reconnaître que les dangers qui peuvent 
menacer notre constitution viennent plutôt de maux qui lui 
sont étrangers , que de vices qui lui soient inhérents. Ce 
chapitre aura pour objet de suivre la formation graduelle 
de ce système de gouvernement. Cet examen , fait avec im- 
partialité , nous révélera des erreurs diamétralement oppo- 
sées : les unes . inventées dans le seul but de tromper le 
vulgaire, sont d'une nature si grossière, et en général sou- 
tenues avec une mauvaise foi si palpable, que j’ai rarement 
pensé qu’elles méritassent l’honneur d’étre discutées ; les 
autres, qu’on voit trop souvent partagées par des personnes 
plus éclairées, sont le résultat de lectures superficielles , on 
de faits dénaturés par certains historiens modernes; il suf- 
fira, pour les réfuter, de rétablir le témoignage authentique 
des anciens temps. 

Les sept royaumes très inégaux de i’Heptarchie saxonne , 
formés successivement des pays arrachés aux Bretons, 
étaient dans l’origine indépendants l’un et l’autre. Il parait 
cependant qu’à différentes époques , quelqu’un de ces rois , 
plus puissant que leg autres, acquit sur ses voisins une cer- 
taine prépondérance . marquée peut-être par le paiement 
d’un tribut. Suivant Béde , il y eut sept monarques qui ré- 
gnèrent ainsi sur tonte la Bretagne ; expression qu’il faut se 
garder de prendre à la lettre. Trois royaumes devinrent à la 
fin prédominants : ceux de Wessex, de Mercie et de Nor- 
thumbcrland ; le premier rendit tributaires les petits états 
du sud-est , et le second celui d’Est-Anglie. Mais Egbert , 
roi de Wessex, après avoir incorporé à sa monarchie les 
royaumes dépendants de Kent et dT.ssex , fit encore re- 
connaître sa supériorité par ceux de Mercie et de Northum- 
berland. Ce dernier, quoique le plus étendu des états an- 
glo-saxons, était beaucoup trop affaibli par ses division? 
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intestines pour offrir quelque résistance '. Cependant les 
royaumes de Mercic, dTst-Anglie et de Northumberland 
continuèrent à être gouvernés par les descendants de leurs 
anciens souverains ; et ni Egbert , ni ses cinq successeurs 
immédiats, ne prirent d’autre titre que celui de rois de 
Wessex *. 

La destruction de ces petits états était réservée à un 
autre ennemi. Vers la fin du huitième siècle, les pirates du 
Nord commencèrent à ravager les côtes d’Angleterre. La 
Scandinavie offrait à cette époque un des phénomènes les 
plus singuliers de la société. Sa population , toujours trop 
nombreuse pour ces régions stériles qui l’enfantaient, était 
forcée de sc répandre sur l’Océan pour y chercher du bu- 
tin. Tous ceux qui préféraient le brigandage à la famine 
prenaient part à ces grandes expéditions, commandées par 
des chefs légitimes et d’une valeur éprouvée. Tels étaient 
les rois de la mer , célèbres dans les histoires du Nord : 
ce titre était ordinairement dévolu aux plus jeunes branches 
des familles royales, dont la mer était, pour ainsi dire, le 
seul patrimoine. Sans autre empire que la plaine des va- 
gues, sans autre demeure que leurs vaisseaux, ces princes 
pirates avaient de nombreux sujets sous leurs ordres, et 
jetaient la terreur chez des nations puissantes z . Leurs des- 
centes en Angleterre devinrent de jour en jour plus for- 
midables ; bientôt ils curent assez de confiance dans leurs 



1 Chronicon Saxonicvm, p. 70. 

* Alfred prend dans son testament le titre de OccidenlaUum Saxo- 
rum rex , et Assérius ne lui en donne jamais d’autre ; mais Édouard 
l'Ancien, son fils, prend dans ses monnaies celui de rex Anglorum. 
Voir y umismala Anglo-Saxon . , dans le Thésaurus de Ilickes , t. 2. 

5 Pour ce qui concerne ces tikingr, ou rois de la mer, sujet neuf 
et intéressant, je renvoie ù l’Histoire des Anglo-Saxons, par M. Turner. 
On trouvera dans ce savant ouvrage la plupart des détails qui peuvent 
jeter «lu jour sur nos anciennes annales. 
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CONSTITUTION D‘ ANGLETERRE. 9 

forces pour y passer l’hiver; ils finirent par y fonder des 
établissements permanents. Maîtres de la mer, il leur était 
facile de ravager toutes les parties d’une île qui présentait 
une aussi grande étendue de côtes que la Bretagne : les 
Saxons, après une courageuse résistance, cédèrent peu à 
peu , et virent à leur tour planer sur leurs tètes la servi- 
tude ou la mort que leurs armes avaient jadis portées chez 
les anciens possesseurs de ce pays. 

Dans ce péril imminent , lorsque les trois royaumes dé- 
pendants, la Mercie, le Northumberland et l’Est-Anglie, 
étaient déjà écrasés , Alfred eut la gloire de sauver la mo- 
narchie anglo-saxonne. Il ne fallait rien moins que l’appa- 
rition d’un héros intrépide , entreprenant , juste comme 
Alfred, pour prévenir l’entière conquête de l’Angleterre. 
Cependant il ne put ni soumettre les Danois , ni se rendre 
maître de tout le royaume. La Tamise, la Lea, l’Ouse et la 
voie romaine appelée iVattinq-Street , furent les limites 
de sa domination Au nord-est étaient répandus les con- 
quérants, encore désignés sous le nom A' armées d’Est- 
Anglie et de Northumberland *; nom menaçant et bien 
expressif pour ces étrangers qui se maintenaient dans une 
attitude belliqueuse , sans se fondre dans la population des 
contrées qu’ils avaient soumises. Trois souverains pleins 
de talents et d'activité, Édouard, Athelstan et Edmond , 
successeurs d’Alfred, poursuivirent le cours de ses victoires , 
et finirent par donner à la monarchie anglaise les limites 
qu'elle a aujourd'hui. Cependant les Danois , devenus sujets 
anglais , n’en continuèrent pas moins à suivre leurs lois , 
et Edgard lui-méme , le plus puissant des rois anglo-saxons , 
n’osa pas s’y opposer 3 . 

■ Wilkins , Leget Anglo-Saxon. , p. 47; Chronicon Saxon . , p. 90. 

* Chronicon Saxon., passim. 

’ Wilkins, Loges Anglo-Saxon . , p. 80. £n 1064, Édouanl-le-Con- 
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Le royaume, sous ce prince, à qui sa rare fortune et sa 
conduite sage firent donner le surnom de Pacifique, pa- 
rait avoir atteint son plus haut point de prospérité. Mais 
sa mort prématurée vint changer la scène. La minorité 
et la faiblesse d’Ethelred II appelèrent encore une fois nos 
ennemis des rivages opposés de la mer du Nord. Une lon- 
gue suite de désastres et l’inexplicable trahison de ceux 
à qui la sûreté publique avait été confiée , renversèrent 
du trône la race saxonne , et y firent monter Canut de 
Dancmarck. 

Le caractère des nations Scandinaves n’était plus le même 
qu’à l’époque des premières invasions. Ces peuples avaient 
embrassé le christianisme, et s’étaient formés en grands 
royaumes; ils avaient aussi perdu quelque chose de ce fé- 
roce esprit de rapacité nourri par une religion qui semblait 
faite exprès pour des pirates. D’un autre côté, les Danois, 
depuis longtemps établis en Angleterre , se rapprochaient 
par degrés des naturels du pays , dont les lois et le langage 
ne différaient pas absolument des leurs. Aussi l’avénement 
d’une dynastie danoise ne produisit ni catastrophes, ni 
changement sensible dans la forme de gouvernement. Mais 
les Anglais surpassaient encore en nombre leurs conqué- 
rants , et ils saisirent avec ardeur la première occasion qui 
se présenta de retourner à leurs anciens rois. Édouard- 
le-Confesseur, malgré ses favoris normands, se fit aimer de 
la nation anglaise par la douceur de son caractère ; et les 
calamités qui suivirent sa mort donnèrent une sorte de 
gloire posthume à un règne qui n'avait été distingué ni par 
d’heureux succès, ni parla sagesse du gouvernement. 

Dans un état de civilisation aussi peu avancé que l’était 

fesseur, à la suite d'une révolte des Northumbriens, rétablit les lois de 
Canut. Chronicon Saxon. Il parait maintenant certain, par la compa- 
raison des dialectes , que les pays situés entre le Forth et l'Humber, ou 

«lu moins la Tyne, étaient principalement habités par les Danois. 
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celui des Anglo-Saxons , et au milieu de dangers sans cesse 
renaissants , les destinées d'une nation dépendent surtout 
de la sagesse et de la râleur de ses souverains. Il n'est 
aucun peuple libre qui voulût confier son salut à l'aveugle 
hasard , ni tolérer une règle uniforme de succession héré- 
ditaire au préjudice des grands intérêts publics. Les Saxons, 
comme la plupart des autres nations de l’Europe, tout en 
restreignant l'héritage de la couronne à une seule famille , 
ne tenaient point précisément à ce que la dévolution eût lieu 
en faveur du plus proche héritier. Carte avance, sans 
preuves, •< que le principe de la monarchie anglo-saxonne 
« était la succession directe des agnats , et que le sang du 
« second fils n’avait aucun droit avant l’extinction de celui 
• du premier 1 . » Sans doute le fils aîné du dernier roi, lors- 
qu’il était en âge et qu’il n’y avait pas incapacité évidente , 
était le successeur naturel et probable de son père ; et , 
quoique la cérémonie du couronnement alors usitée semble 
supposer une élection , il a pu arriver qu’il n’altendlt pas 
toujours cette élection pour s’emparer des droits de la 
souveraineté. Mais on regardait la sûreté publique comme 
incompatible avec un roi mineur; et l’ingéniense subs- 
■titution d’une régence , qu’introduisirent des notions 
plus exactes du droit héréditaire, ne s’était jamais pré- 
sentée à l’esprit d’un peuple si grossier. Ainsi, sans recourir 
aux exemples qu’on en trouve dans les temps obscurs de 
l’Heptarchic, Ethelred I, comme l’avancent quelques au- 
teurs , et Alfred , suivant l’opinion générale , exclurent du 
trône la postérité de leur frère ainé *. Alfred, dans son 

1 Tom. 1 , p. 3G5. Blackstone a soutenu la même proposition ; mais il 
n'avait qu'une connaissance assez superficielle de l'histoire d'Angle- 
terre. 

’ Chronicon Saxon., p. 09. Hume dit qu’Ethelwnld , qui essaya 
d’organiser une insurrection contre Edouard l’Ancien , était fils d’Ethel- 
bert. La Chronique Saxonne l'appelle simplement cousin du roi, qua- 
lité qu'il aurait eue comme fils d’Ethelred. 
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testament , entre dans de longs détails sur la légitimité de 
son titre ; il l’établit sur une triple base : les dernières vo- 
lontés de son père , l’adhésion de son frère Elhelrcd , et le 
consentement de la noblesse west-saxonne C’est encore 
cette répugnance pour le gouvernement d’un enfant, qui 
semble, après la mort d’Édouard-1’ Ancien, avoir fait tom- 
ber le choix de la nation sur Athelstan , quoique sa nais- 
sance fût réputée illégitime. La même raison fit préférer 
aux enfants d'Edmond 1 leur oncle Edred , et les fit à leur 
tour préférer aux descendants de ce dernier. Et c’eût été 
peut-être un bonheur pour l’Angleterre , si cette exclusion 
des enfants avait toujours eu lieu. Mais, à la mort d’Edgar, 
il ne se trouva parmi les membres de la famille royale 
aucun prince d'un âge mûr, et la couronne dut passer sur 
la tête d’un enfant *; de là les minorités d'Édouard II et 
d’Ethelred II, de là tous ces malheurs qui accablèrent 
pendant quelque temps la maison de Cerdic et la nation 
anglaise. 

La monarchie anglo-saxonne , pendant son premier pé- 
riode, parait avoir peu souffert de cette insubordination 
de la haute noblesse , qui finit par démembrer l’empire de 
Charlemagne. Des rois tels qu’ Alfred et Athelstan n’étaient 
pas faits pour la tolérer, et les comtés d’Angleterre, qui 
avaient chacun leur alderman, ou comte particulier, n’é- 
taient pas d’une assez grande étendue pour encourager 
l’usurpation des gouverneurs. Mais quand tout le royaume 
fut soumis, on adopta malheureusement l’usage de con- 
fier l’administration de grandes provinces à un seul comte. 
La Mercie, le Northumberland et l’Est-Anglie, malgré 

* Spelman, V ila Alfredi , appendix. 

* Suivant l'historien de Ramsey, une espèce d'interrègne eut lieu à 
la mort d’Edgar ; un ne pensa pas que la naissance seule fût , pour son 
fils , un titre suffisant , pendant qu'il était en bas âge. 5 Gale , 15 Script., 
p. 415. 
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CONSTITUTION D’ANGLETERRE. 15 
leur union . étaient en quelque sorte regardés comme des 
parties distinctes de la monarchie. La différence des lois, 
toute légère qu’elle pouvait être, maintenait cette sépa- 
ration. Alfred confia le gouvernement de la Mercie à un 
noble auquel il avait marié sa fille Ethelfieda : celle-ci, 
après la mort de son époux, tint les rênes du pouvoir avec 
une énergie au-dessus de son sexe; à sa mort, son frère 
l Édouard prit le commandement immédiat de cette pro- 
vince '. A partir de l’avénement d'Édouard II, les gou- 
verneurs de province commencèrent à déborder l’autorité 
royale comme ils avaient fait sur le continent. La condi- 
tion de l’Angleterre sous ce prince ressemblait assez à 
celle de la France sous Charles-le-Chauve. Du temps d'É- 
douard-le-Confèsseur, le royaume entier parait avoir été 
divisé entre cinq comtes *: trois d’entre eux étaient Godwin 
et ses fils Harold et Tostig. On ne doit pas s’étonner de 
voir la famille royale bientôt supplantée par le plus puis- 
sant et le plus populaire de ces chefs, par un prince bien 
digne de fonder une nouvelle dynastie , si ses éminentes 
qualités n’avaient pas dû céder à celles d'un ennemi plus 
illustre encore. 

Il n’y avait que deux classes de personnes au-dessus de 
celle des esclaves, les thancs et les céorlx ; c’étaient les 
propriétaires et les cultivateurs de terre, ou plutôt, pour 
rendre la distinction plus exacte, la classe supérieure et 
le peuple. Le tcreregild , ou la composition pour meurtre, 



' Chronicon Saxon, 

’ Ce mot comte (eorl) signifiait, dans le principe, un liomtne de 
naissance noble , et était opposé à cèorl. Ce n’était pas un litre d’office 
avant le onzième siècle, où il fut employé comme synonyme A'alUer- 
man , pour désigner un gouverneur de comté ou de province. Après la 
conquête , il remplaça entièrement l’ancien titre A'alderman. Selden , 
Tilles of Honour, t. 5, p. 638 (édit. Wilkins), et les écrits anglo- 
saxons , passim. 
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était, comme on le sait, chez toutes les nations du Nord , 
la mesure des divers degrés de l'échelle sociale. Dans les 
lois anglo-saxonnes , nous trouvons deux ordres de francs- 
tenanciers. Ceux du premier ordre s’appelaient thane» du 
roi; leur vie était évaluée à deux cents shillings: pour 
ceux du second, la composition était fixée à la moitié 
de ccttc somme '. Celle du céorl était de deux cents 
shillings. La différence qui existait entre les thane» \ 
royaux et ceux d’une espèce inférieure , est d’une nature 
très obscure; j’en parlerai bientôt. Il parait qu’en général 
les thanes ou nobles anglo-saxons étaient très nombreux, 
car une loi d’Elhclred ordonne au shérif de prendre 
dans chaque hundred douze des principaux thanei 
pour lui servir d'assesseurs dans la cour de justice *; et 
nous pouvons voir, par le grand cadastre (Domrsday 
Booli), qu'ils formaient une classe assez considérable, 
du moins en certains comtés, sous Édouard-le-Confes- 
seur *. 

La composition pour la vie d’un céorl était, comme nous 
l’avons dit, de deux cents shillings. Si son rapport propor- 
tionnel à celle du thane indique la subordination des rangs, 
il n’en résulte certainement pas que les hommes libres de la 
classe inférieure fussent dans un état de dégradation complè- 
te. Il parait que le céorl n’était pas attaché à la terre qu’il 



' Wilkins, p. 10, 43, Cl, 72, 101. 

* Id., p. 117. 

* Le Tiomcsday Dook ayant été rédigé par différentes sections de 
commissaires, on a quelquefois employé des expressions différentes 
pour désigner la même classe de personnes. Les liber i homints , dont 
il est continuellement fait mention dans certains comtés . ne différaient 
peut-être pas des thaini, qu’on trouve dans d’autres endroits. Mais ce 
sujet est très obscur, et il semble maintenant impossible de se former 
une idée nette des classes de la société Indiquées dans le Domes- 
day. 



Digitized by Google 



CONSTITUTION D’ANGLETERRE. 16 
cultivait Il était parfois appelé à porter les armes pour la 
défense publique *; sa personne et ses biens étaient égale- 
ment protégés *. Il pouvait devenir propriétaire et jouir des 
privilèges attachés à ce titre. S'il venait à posséder einq hydes 
de terre ( environ 600 acres) , avec une église et un manoir 
seigneurial , il pouvait prendre le nom et exercer les droits 
de thane 4 . Je suis cependant porté à croire que , dans les 
temps qui précédèrent la conquête , le céorl était entraîné 
de jour en jour vers un état de servitude 5 . La tendance 
naturelle de ees siècles de rapine , et l’exemple d’un change- 
ment semblable en France, mènent à cette conjecture. 
D’ailleurs , comme au nombre des réglements singuliers qui 
avaient été imaginés pour la conservation de la paix inté- 
rieure , il en était un qui obligeait tout individu à s’enrôler 
dans une décanie (tythmg) , et à vivre sous la dépendance 
d’un seigneur , il n’était pas très facile au céorl d’exercer le 
privilège (si toutefois il le possédait) d’abandonner le sol 
sur lequel il vivait. 

Cependant, je doute fort qu’on puisse prouver par une 
autorité plus ancienne que Glanvil , dont le traité fut écrit 
vers 1180 , que les paysans d’Angleterre aient été ré- 
duits à cette abjecte condition que nos livres de loi appel- 
lent villenage , condition qui ne leur laissait aucuns droits 
civils à l’égard de leur seigneur. On trouve encore dans les 
lois de Guillaume-le-Conquérant la composition fixée pour 

* Lcgea Alfredi , c. 53 , dans Wilkins. Le texte n*en est pas clair ; 
et J'avoue qu’une loi (Tina (c. SU) parait signifier le contraire. 

* Logea Ina, c. 51 , ibid. 

* loges Alfred/', e. 31 , 35. 

4 Loges Alhelstani , ibid., p. 70, 71. 

* Si les lois qui portent le nom de Guillaume sont , comme on s'ac- 
corde à le croire , celles de son prédécesseur Édouard, les céorl» 
étaient déjà attachés à la terre , p. 235. 
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le meurtre d’un vilain ou céorl: preuve évidente qu’il 
était , pour me servir de l’expression employée en pareil 
cas , digne de la loi , et qu’il occupait du moins un rang 
subordonné dans l’échelle politique de la société. C’est à sa 
famille, et non au seigneur, qu’était due cette composi- 
tion '.Un autre passage semble aussi déclarer positivement 
que les cultivateurs, quoique obligés de rester sur la terre 
qu’ils habitaient, n’étaient assujettis qu’à des services dé- 
terminés *. Il y a plus : le traité connu sous le titre de 
Lois de Henri I, traité qui ne mérite pas ce nom , mais 
qu’on doit considérer comme un monument contemporain , 
désigne expressément le twyhinder ou villain comme hom- 
me libre *. On ne peut douter que les villani et bordarii 
du Domesday Book , qui sont toujours distingués des serfs 
du domaine , ne fussent les céorls de la loi anglo-saxonne 4 . 
Et je présume que les soemen , qu’on retrouve si souvent 
dans cet ouvrage, mais plus particulièrement dans quelques 
comtés, étaient des céorls plus fortunés que les autres, qui 
avaient acheté des freeholds (terres libres), ou qui avaient 
acquis par prescription et par l’indulgence de leurs sei- 
gneurs, sur les terres qui leur avaient été assignées, des 
droits de propriété tels qu’ils ne pouvaient plus en être expul- 
sés, etque dans plusieurs cas même ils pouvaient en disposer 
à leur gré. Les soemen forment la racine d’une noble 
plante, des tenants en franc-socagc ou yeonumry an- 
glaise, dont l’indépendance a imprimé un cachet particulier 
à notre constitution et à notre caractère national. 

Après les céorls venaient, dans l’ordre politique, les 
Bretons conquis. A la suite de la guerre longue et opinià- 



* Wilkins, p. 321. , 

* Ibid. , p. 335. 

’ Lcges Henr. /, c. 70 el 76, dans Wilkins. 

* Somncr, oh Gavelkinil, p. 74. 
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tre que les indigènes avaient soutenue contre leurs con- 
quérants, il est naturel de penser que, dans une grande 
partie du pays, les habitants primitifs furent presque 
entièrement extirpés, et le reste réduit à la servitude. Telle 
a été, jusqu’à nos jours, l’opinion générale de ceux qui 
ont écrit sur nos antiquités , et je ne vois pas pourquoi 
elle ne serait pas encore admise , à quelques modifications 
près. Dans tous les royaumes du continent que les nations 
du Nord formèrent des débris de l’Empire romain , la lan- 
gue latine conserva sa supériorité, et si elle s’y corrompit, 
ce fut plutôt par l’effet de l'ignorance et par l’absence d'une 
règle fixe , que par son mélange avec les idiomes primitifs 
de ces peuples. La langue de l’Angleterre est, et a tou- 
jours été, depuis la conquête des Saxons, essentiellement 
teutonique , et nous présente une analogie frappante avec 
les dialectes usités dans les contrées d’où viennent nos 
ancêtres. Il est inutile d’insister sur une vérité tellement 
évidente qu'il y a de l’extravagance à la révoquer en doute; 
et ceux qui s’imaginent que nous avons emprunté aux Gal- 
lois une grande partie de notre langue , peuvent en conclure 
qu'une grande partie de notre population sort aussi de la 
même source. En parcourant les documents anglo-saxons 
qui nous restent, nous ne voyons pas qu’il y soit souvent 
question des sujets bretons. Il n’y a cependant pas de doute 
que quelques-uns d’eux étaient libres , et possédaient des 
terres. Un Gallois (c’est-à-dire un Breton) propriétaire de 
cinq hydes était élevé, comme un céorl, à la dignité de 
t/iane 1 : toutefois la composition pour sa vie, et consé- 
quemment son rang dans la société , était inférieur à celui 
des hommes libres saxons de la dernière classe. On peut 
présumer que, dans ces premiers temps au moins, les escla- 
ves, qui furent souvent l’objet des lois, moins pour assu- 



‘ Legt* Ina, p. 18; Leg. AtheUt., p. 71. 
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rer leurs droits que pour déterminer leurs châtiments , 
faisaient partie des Bretons conquis. Le céorl saxon pou- 
vait être, il est vrai, réduit à cette condition par ses cri- 
mes ou par l’effet de la tyrannie 1 ; mais on ne saurait 
imaginer que les derniers même de ces hommes qui conqui- 
rent l’Angleterre par leur épée aient été, dans l’établisse- 
ment des nouveaux royaumes, dépouillés de leur liberté 
personnelle. 

Le grand-conseil qui assistait les rois anglo-saxons dans 
tous les actes importants de leur administration , s’appelait 
Wittenagemot , ou assemblée des hommes sages. L’assen- 
timent de ce conseil est relaté dans toutes leurs lois, et il 
y a des exemples de concessions révoquées pour avoir été 
faites sans sa participation. Il était conqmsé de prélats et 
d’abbés, des aldermen des comtés, et, comme il est dit 
ordinairement, des hommes nobles et sages du royaumes*. 
Les thancs inférieurs ou petits propriétaires faisaient par- 
tie du shire-gemot, ou cour du comté ; mais il n’est pas 
également certain qu’ils eussent le droit d’assister au con- 
seil national. Plusieurs écrivains ont conclu d’un passage 
de l’Histoire d'Ely , qu’aucun individu , quelque noble qu’il 
fût , ne pouvait siéger au ir ittenagenwt , du moins à l’épo- 
que du règne d’Edouard-le-Confesseur , à moins de posséder 
quarante hydes de terre, ou environ cinq mille acres’. Mai* 
il est douteux que ce passage ait rapport au wittenagemot; 
il est d’ailleurs vaguement écrit par un moine ignorant, qui 
n’était peut-être jamais sorti de son couvent, et dont le 
témoignage ne saurait être regardé comme incontestable. 

• Legs» Inœ , c. 54. 

* Lcges Anglo-Saxon. , dans Wilkins, pastim. 

’ Quoniam ille quodraginta hydarvm terne dominium minimi 
obtineret, licet nobilit esset, inter procere» tune numerarinon 
poluit. 5 Gale, Scriptore», p. 513. 
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II est impossible de supposer qu’on ait exigé des conditions 
si rigoureuses dans les royaumes de l’Heptarchic , et nous 
ne trouvons aucune autre preuve à l’appui d'une semblable 
hypothèse. Mais, lors même que tous les tluines ou francs- 
tenanciers auraient été admis au mttenageinot , il n’est 
pas présumable que ce privilège eût été exercé dans top te 
sa plénitude. Personne , je crois , n’imagine à présent qu’it 
y eût alors un système représentatif quelconque , et encore 
moins que les céorls ou hommes libres de la classe infé- 
rieure eussent quelque part dans les délibérations de l’as- 
semblée nationale. Tous les arguments que l’esprit de 
controverse avait autrefois avancés à l’appui de cette 
opinion ont été depuis longtemps réfutés d’une manière 
victorieuse. 

Hume a remarqué avec raison que chez un peuple de 
mœurs aussi simples que les Anglo-Saxons, le pouvoir 
judiciaire est toujours d’une plus grande importance que 
le pouvoir législatif. Libres par leur esprit d’indépendance 
et par leur épée, les thanes anglo-saxons avaient encore 
une garantie puissante de leurs libertés dans l’exercice d’un 
droit inestimable, celui de juger les affaires civiles et cri- 
minelles dans la cour de leur comté : cette institution , qui 
survécut à la conquête, et qui contribua si puissamment à 
fixer les libertés de l’Angleterre sur une base large et popu- 
laire, en restreignant les droits de l’aristocratie féodale, 
mérite une attention particulière dans l’histoire de la cons- 
titution britannique. 

La division du royaume en comtés , et des comtés en 
hundreds et décantes , pour faciliter l’administration de la 
justice, n’était pas particulière à l’Angleterre. Les an- 
ciennes lois de France et de Lombardie font souvent 
mention de la cour du centenier, et quelquefois de ces 
petits magistrats de village connus en Angleterre sous la 
dénomination de tythingmen. On attribue communément 
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à Alfred, sur la foi d’Ingulfus, écrivain contemporain de 
la conquête, l'établissement de ce système parmi nos an- 
cêtres saxons. Mais ni Asserius , qui a écrit la vie d’Al- 
fred, ni les lois existantes de ce prince, ne confirment ce 
fait. Il est même certain que la division en comtés, et 
l’administration de ces comtés par des aldermen et des 
shérifs, existaient longtemps avant lui on peut tout 
au plus supposer que ce prince fixa les limites incertaines 
de jquelques-uns de ces comtés. Il n’est pas également 
prouvé que les subdivisions des comtés aient la même an- 
cienneté. Les hundreds sont, je crois, mentionnés pour la 
première fois dans une loi d’Edgar , et les tythings dans 
une de Canut *. Mais , comme Alfred ne fut jamais maître 
que de la moitié du royaume, il est impossible, dans toutes 
les hypothèses, de rapporter à son règne l’établissement de 
ces divisions par toute l’Angleterre. 

Une circonstance remarquable dans cette division sem- 
ble d’ailleurs indiquer qu’elle n’eut pas lieu partout à la 
fois, et qu'elle ne fut pas le résultat d’un système uniforme : 
je veux parler de l’extrême inégalité des hundreds dans 
les différentes parties de l’Angleterre. Soit qu’on applique 
celte dénomination à un certain nombre de familles libres 
ou de propriétaires de terres, soit qu’on la donne à un 
certain nombre de petits villages formant autant d’associa- 
tions d’aide ou de garantie mutuelle, on ne peut guère 
douter que, dans le principe, chaque division ne comprit 
environ ccnt de ces familles ou de ces propriétaires, ou de 
ces petits villages s . Mais il est impossible de rattacher à 
. / 

■ Les lois d’Ina , c. 36 , font mention des comtés et de Yalderman 
qui en était le premier magistrat. 

* Wilkins, p. 87, 156. La première de ces lois en parle cependant 
comme d’une ancienne institution. Quarratur centuriœ eontcnlus, 
tient anteà institution erat. 

3 Le mot hundred signifie cent. 
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CONSTITUTION D’ANGLETERRE. 21 
une hypothèse unique l’étendue si variée de ces hundreds. 
Le comté de Sussex en contient soixante-cinq; celui de 
Dorset, quarante-trois; tandis que le Yorkshire n’en a que 
vingt-six, et le Lancashire, que six. Quoique le midi de 
l’Angleterre fût sans contredit la partie la plus peuplée, 
cette différence dans la population ne saurait expliquer une 
aussi prodigieuse inégalité. Le meilleur moyen de résoudre 
cette difficulté , selon moi , est de dire que les divisions du 
nord , proprement appelées wapentakes 1 , étaient tracées 
d’après un système différent, et qu’on leur appliqua la dé- 
nomination inexacte de hundreds lorsque l’Angleterre se 
trouva réunie sous un seul souverain. 

Admettant donc que la division à laquelle on a donné le 
nom de hundreds ait pris naissance dans les comtés méri- 
dionaux, il est, je crois, assez probable que ces hundreds 
n’étaient composés que de cent familles de personnes libres, 
tant céorls que seigneurs fonciers. Si nous supposions 
qu’on ne comptait que ces derniers, nous trouverions six 
mille thanes dans le comté de Kent, et six mille cinq 
cents dans celui de Sussex , calcul qui parait incompatible 
avec toutes les probabilités *. Quoique nous n’ayons guère 
de données positives sur la population de ces temps , il 
existe cependant un passage qui s’accorde assez bien avec 
la première supposition. Bèdedit que le royaume des Saxons 
du midi, composé des comtés de Surrey et de Sussex, 
contenait sept mille familles. Le comté de Sussex seul est 
divisé en soixante-cinq hundreds , ce qui tend du moins à 
prouver d'une manière assez concluante que l’on avait 
plutôt établi le calcul sur le nombre des familles libres que 
sur celui des propriétaires. C'est aussi la manière dont Du 



' Leges Etlwardi Confrss., c. 33. 

’ 11 serait facile d’indiquer dans ces comtés certains hundreds asse* 
petits pour rendre cette hypothèse tout h fait ridicule. 

T. III. 
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Cange et Muratori expliquent les Centenœ et les Decctniœ 
des anciennes lois de leurs pays. 

Je ne puis croire , malgré un passage des lois attribuées 
à Édouard-le-Confesseur que le tythingman ait jamais 
exercé aucune magistrature judiciaire dans son petit dis- 
trict. 11 est plus probable qu’il ne différait guère d’un sim- 
ple comtable; et telles sont encore aujourd’hui ses fonc- 
tions partout où cette dénomination d’office a été conservée. 
La cour du /raw/raf n’était pas présidée, comme sur le con- 
tinent, par son ccntcnicr, mais par le shérif du comté; les 
lois anglo-saxonnes nous en offrent souvent la preuve. C’é- 
tait surtout de la cour du comté que l'Anglais libre atten- 
dait le maintien de ses droits civils. Cette assemblée, tenue 
par l’évéque et le comte, et, en l'absence de ce dernier, 
par le shérif, avait lieu tous les mois, ou du moins plus 
d’une fois par an (ce point offre quelque ambiguïté, et 
l’usage a peut-être varié à cet égard). Tous les hommes 
libres y prêtaient le serment de fidélité : on y informait con- 
tre les infractions à la paix publique; on y jugeait les 
crimes et les contestations privées. J’assigne toutes ces 
fonctions à la cour du comté, dans la supposition qu’il 
n’en existait aucune autre du temps des Saxons, et que la 
juridiction criminelle du shérif n’était point encore établie. 
Mais c’est un fait sur lequel je ne puis rien décider *. 

Hickes a publié un acte saxon très ancien, où se trouve 
rapportée une procédure qui eut lieu dans la cour du comté 
sous le règne de Canut. J’ai cru qu’une traduction littérale 
de cette pièce ne serait point ici déplacée. 

■ Leges Edvcardi Confits. , p. 203. Rien, que je sache, ne confirme 
ce passage , qui ne s’accorde guère avec ce que les documents anglo- 
saxons authentiques contiennent de relatif aux institutions judiciaires 
de ces temps. 

* C’est un point obscur ; mais je ne vois pas que les lois anglo- 
saxonnes distinguent le tribunal civil du tribunal criminel. 
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« On fait savoir par ces présentes que dans le shire-gc- 
« mot (cour du comté) tenu à Agelnothes-Stane (à Avl9lon 
« dans le comté d’Hereford) , sous le règne de Canut, sié- 
« Renient Athclstan l’évêque, et Ranig Xalderman , et 
« Edwin son fils, et Léofwin, fils de Wulfig; et Thurkil 
« le Blanc et Tofig assistaient comme commissaires du roi ; 
« étant présents Bryning le shérif, et Athelweard de 
« Fromc, et Léofwin de Frome, et Goodric de Stoke, et 
« tous les thanes du comté de Hereford, Edwin , fils d’En- 
« neawne, se présenta à la cour, et réclama de sa mère 
« quelques terres appelées fVeoliniun et Cyrdeska : alors 
« l’évêque demanda si quelqu’un voulait se charger de ré- 
« pondre pour la mère. Alors Thurkil le Blanc dit qu’il 
« s’en chargerait s’il connaissait les faits, mais qu’il ne les 
« connaissait pas. Alors parurent dans la cour trois thanes 
« qui étaient de Feligly (Fawley, à cinq milles d’Aylston), 
« Léofwin de Fromc, Ægelwig le Rouge et Thinsig Stæg- 
« thman ; ils allèrent vers la mère , et lui demandèrent ce 
« qu’elle avait à dire au sujet des terres que réclamait son 
« fils. Elle dit qu’elle n’avait aucune terre qui appartint à 
« son fils, et enflammée d'une violente fureur contre lui.* 
« elle appela Léofleda, sa parente, la femme de Thurkil, 
« et lui parla en ces termes devant les thanes .- « Voici 
« Léofleda, ma parente, à qui je donne me* terres, 
« mon argent, mes vêtements, et tout ce que jeposséde- 
« rai à ma mort. » Ensuite elle s’adressa aux thanes , et 
« leur dit : « Conduisez-vous en themes , et faites part 
« de ma réponse à tous les gens de bien ici assemblés ; 
« apprenez-leur à qui je donne mes terres et tous mes 
« biens, et dites-leur que je ne laisse rien à mon fils. » 
« Et elle les prit à témoin de tout cela. Ceux-ci firent 
« aussitôt connaître à tous les gens de bien tout ce qui s’é- 
« tait passé. Alors Thurkil le Blanc s’adressa à l’assemblée, 
•> et pria tous les thanes de confirmer à sa femme la pos- 
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« session des terres que sa pareille lui avait données : ils 
« accédèrent à sa demande, et Thurkil se rendit aussitôt à 
« l’église de Saint-Ethelbert en présence et avec l’approba- 
« tion de tout le peuple, et fit insérer le présent acte dans 

un livre de cette église *. » 

L’appel lait aux titanes présents à la cour du comté sert 
à établir un fait confirmé par d'autres autorités anciennes 1 : 
c’est qu’ils étaient tous, et à l’exclusion des hommes libres 
de la classe inférieure, juges des affaires civiles. Il est vrai 
que les autres hommes libres étaient convoqués à cette as- 
semblée ; ils y assistaient comme suitors de la cour (hermi- 
nes curiœ ), suivant le langage de nos lois actuelles, et 
leur absence était punie. Mais ils y étaient appelés pour y 
remplir d’autres devoirs , comme pour y prêter le serment 
d’allégeance, ou pour prendre quelque engagement de ga- 
rantie mutuelle (prankpledge), et non pour participer à 
l’exercice du pouvoir judiciaire ; à moins qu’on ne suppose 
que les contestations qui s’élevaient entre les cèorls fussent 
jugées par leurs pairs. Il est plus important de remarquer 
l’état grossier de la procédure ou de l'enquête judiciaire, 
indiqué par l’acte que nous venons de rapporter. Sans rè- 
gles fixes pour instruire ou pour diriger les causes , la cour 



■ Hickes, Dissertatio epistolaris , p. 4 , dam le Thésaurus Antiq. 
septentrion . , t. 3. Avant la conquête, dit Gurdon (on Courts-Baron , 
p. 589), les donations étaient enregistrées en assemblée publique, dans 
le livre du comté , après qu'on avait demandé à haute voix si personne 
ne réclamait les terres qui faisaient l'objet de la donation ; et la dona- 
tion était alors irrévocable . comme l'est de nos jours l’aliénation 
accompagnée de proclamations , ou après la procédure de recorery. 
Cela peut être, mais du moins la cour du comté a cessé depuis long- 
temps d’être une cour de record (où il y a un greffe); et une telle 
assertion aurait besoin de preuves. Le livre tenu à l’église de Saint- 
Ethelbert , et dans lequel Thurkil enregistra , dit-on , ce qui s’était 
passé à la cour du comté . pouvait être ou ne pas être un registre pu- 
blic. 

* Idem, p. 5; Leget Jienr. 1 , r. 99. 
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du comté parait avoir eu pour tout mérite, ce qui toute- 
fois n’en est pas un médiocre, la garantie qu’elle offrait 
contre la corruption et la tyrannie. Nous n’apercevons dans 
la jurisprudence de nos ancêtres Saxons, au commencement 
même du onzième siècle, aucun progrès de civilisation; 
nous la retrouvons telle qu’elle était chez leurs aïeux sau- 
vages, sur les rives de l’Elbe. On ne pouvait former aucun 
appel au tribunal du roi , à moins qu'il n’y eût eu déni de 
justice à la cour du comté ‘. C’était, d’après la constitution, 
le grand tribunal où ressortissaient toutes les questions 
de droit civil. Nous voyons dans un autre acte du règne 
d’Ethelred II, publié par Hickes, qu’un individu, posses- 
seur de terres qui étaient reclamées devant la cour du roi , 
refusa de se soumettre à la décision de ce tribunal avant 
que l’affaire eût été régulièrement jugée à la cour du comté, 
et il fut fait droit à sa demande *. Il y avait cependant des 
juges royaux qui formaient une cour souveraine pour les 
appels des tribunaux inférieurs , ou pour les cas exceptés ; 
mais je ne puis avancer rien de certain sur la composition 
de celte cour du temps des rois anglo-saxons s . 

On a longtemps pensé que le jugement par jurés rcmon- 



■ Leges Eadgari , p. 77; Canuti, p. 136; Henri I, c. 34. Je cite 
les dernières comme lois anglo-saxonnes , quoiqu’elles soient bien 
postérieures à la conquête , parce qu’on y retrouve tout l’esprit de ce* 
premiers temps. 

* Dissertatio epistolari» , p. 5. 

* Madox, History of the Exchequer, p. 63, ne veut admettre avant 
la conquête l’existence d’aucune cour semblable à la curia régi» , par 
la raison que toutes les affaires se décidaient à la cour du comté. On 
trouve cependant la preuve de plusieurs décisions rendues en présence 
du roi; et il parait qu'en certains cas le wittenagemot exerçait une 
autorité judiciaire. Leges Canuti, p. 135 , 156 ; Hist. Eliensis, p. 469; 
Chron. saxon., p. 169. Les lois de Henri I, c. 10, déterminent les 
limites des justices royales et des justices locales en matière criminelle, 
et elles paraissent avoir subi peu de changements depuis le règne de 
Canut, p. 135. 
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tait au temps des Anglo-Saxons, et la tradition commune 
a fait honneur de son établissement à la sagesse d’Alfred. 
Dans un développement historique de la constitution an- 
glaise tel que celui-ci, l’origine d’une institution qui en 
forme un des traits les plus saillants , mérite de fixer toute 
notre attention. Je vais donc citer les faits que l’on a pré- 
tendu s’appliquer à cette partie importante de notre système 
judiciaire. Le premier texte des lois saxonnes qui paraisse 
y avoir quelque rapport, se trouve dans celles d’Alfred: 
« Si quelqu’un accuse d’homicide un thane du roi , et que 
« celui-ci veuille se justifier , il lui sera permis de le faire 
« avec douze thane» du roi. Si quelqu’un accuse un thane 
« de rang inférieur ( lœssa nwga ), celui-ci pourra se justi- 
« fier avec onze tluines du mîme rang que lui , et un thane 
« du roi. *. » Cette loi, suivant Nicholson, ne peut avoir 
en vue que le jugement par jurés ; mais Ilickes prétend 
qu’elle a rapport à l’ancien usage de conipurgation , d’a- 
près lequel l’accusé faisait corroborer 6on serment par celui 
d’un certain nombre d'amis qui assuraient avoir la certitude, 
ou du moins la conviction intime de son* innocence *. 

Dans les canons du clergé de Northumbrie , nous lisons 
ce qui suit : « Si un thane du roi repousse cette accusa- 
« tion (la pratique des superstitions païennes) , qu’il lui soit 
« désigné douze personnes , et qu’il prenne douze de ses 
« parents (ou égaux, maga) et douze étrangers Bretons; 
« et s’il succombe, qu’il paie, pour son infraction à la loi , 
« douze demi-marcs : si un thane inférieur se trouve dans 
« le même cas , qu’on prenne le même nombre de ses égaux 
« et autant d’étrangers que pour le thane royal ; et s’il 
« succombe, qu’il paie six dcmi-marcs : si c’est un cc'orl qui 



’ Legct Alfredi, p. 47. 

* Nicholson , prœfatlo ad U-gas Anglo-Saxon, fyilkln* , p. 10 j 
Hickcs, Dissertatio cpistolari». 
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« repousse cette même accusation , qu'on prenne pour lut 
« autant de ses égaux et autant d’étrangers que pour les 
« autres; et s’il succombe, qu’il paie douze orœ pour son 
« infraction à la loi » Il est difficile, au premier abord, 
d’imaginer que ces trente-six individus ainsi choisis fussent 
de simples compu rgateurs j car il semble absurde que le 
juge eût nommé des personnes indifférentes qui devaient, 
sans examen, affirmer sous serment l’innocence d’un ac- 
cusé. Aussi quelques auteurs ont pensé que, dans ce cas et 
dans d’autres où il est question de compurgateum , ceux-ci 
étaient de véritables jurés, qui, avant d’attester les faits, 
devaient les examiner et éclairer leur conscience. On trouve 
cependant dans les lois saxonnes des passages presque sem- 
blables à celui que je viens de citer , et qui paraissent re- 
pousser cette interprétation. Ainsi , d’après une loi d’Athels- 
tan , lorsqu'un individu réclamait un bœuf égaré , cinq 
voisins devaient être assignés , et l’un d'eux soutenir le ser- 
ment du réclamant *. On trouvera peut-être le principe de 
tous ces réglements, et même de toutes les lois sur la coni- 
purgation, dans cette importance attachée au caractère 
moral des individus , qu’on remarque dans la jurisprudence 
anglo-saxonne. Un homme mal famé était forcé de passer 
par une triple épreuve , dans les cas où une seule suffisait 
pour les personnes qui jouissaient de quelque crédit : dis- 
position qui s’accordait mal avec la croyance d’une provi- 
dence miraculeuse , qui faisait la base de cette superstition. 
La loi de garantie ( frank pledge) était fondée sur cette 
maxime, que la confiance qu’un homme inspirait à ses voi- 
sins devait être la meilleure preuve de sa soumission au 
gouvernement . Aussi la loi qui prescrivait au shérif de choi- 
sir quelques-uns des compurgateurs, afin qu’il n’y eût ni 



■ Wilkins , p. 100. 

* Loges Athelslani, p. 38. 
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partialité ni collusion, voulait encore qu’ils fussent pris dans 
le voisinage de l’accusé , qu’ils eussent été témoins de sa vie 
antérieure, et fussent en état d’apprécier la valeur de son 
serment justificatif ; car les étrangers Bretons dont il est 
question dans le canon que nous venons de rapporter n’é- 
taient autres que les indigènes , probablement plus mélés 
avec leurs conquérants dans les provinces au Nord de 
l’Humber que partout ailleurs , et encore appelés étran- 
gers, parce que la distinction des races n’était pas entière- 
ment effacée. 

Si la disposition que nous venons de rapporter n’est pas 
à nos yeux une preuve assez convaincante de l’existence du 
jugement par jurés , nous la trouverons bien moins encore 
dans l’article suivant du traité fait entre l'Angleterre et le 
pays de Galles, sous le règne d'Ethelred II : « Douze per- 
« sonnes versées dans les lois (/ah mon), six Anglais cl six 
« Gallois , donneront aux habitants des deux pays toutes les 
« informations dont ils auront besoin ; et toute fausse in- 
« dication de leur part, si ce n’est dans le cas d'ignorance, 
*■ sera punie de la confiscation de leurs biens '. » C’est évi- 
demment une disposition qui n'a d'autre but que de faire 
cesser les contestations qui pouvaient s’élever entre les Gal- 
lois et les Anglais, par suite de l’ignorance où ils étaient 
réciproquement de leurs coutumes. 

Une loi du même prince établissait dans chaque canton 
( wapentake ) une cour de justice , où le shérif et douze des 
principaux titanes devaient faire serment de n’acquitter au- 
cun coupable et de ne condamner aucun innocent *. Ces 
thanes paraissent avoir été des assesseurs permanents du 
shérif, comme les Scabins dont il est si souvent fait men- 
tion dans les anciennes lois de France et d'Italie , plutôt que 

’ Lerjcs Ethelredi, p. 195. 

* Page 117. 
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des jurés pris indistinctement. Ce passage est cependant 
plus fort que tous ceux précédemment cités, et il est assez 
raisonnable de penser qu’on peut y découvrir l’origine de 
la forme actuelle de notre jugement par jurés. Il est deux 
fois parlé dans l’Histoire d’Ely de plaids tenus devant vingt- 
quatre juges dans la cour de Cambridge , et ces juges pa- 
raissent avoir été tirés de plusieurs hundreds voisins '. 

Le seul exemple d’une espèce de jury à peu près régulier 
dont fassent mention nos monuments anglo-saxons, qui sont 
à la vérité en bien petit nombre , se trouve dans l’histoire 
du monastère de Ramsey. Une contestation relative à quel- 
ques terres s’étant élevée entre cette communauté et un 
certain noble, fut portée à la cour du comté. Après que 
chaque partie eut exposé ses moyens , la cour , trouvant 
sans doute l’examen de cette affaire long et difficile , en ren- 
voya la connaissance à trente-six thancs , choisis en nombre 
égal par les deux parties *. C’est ici que nous commençons 
à apercevoir de quelle manière ces assemblées tumultueuses, 
formées par la réunion des francs-tenanciers dans la cour 
du comté, se changèrent peu à peu en un tribunal plus 
stable et plus diligent. Mais ce ne fut pas l’ouvrage d’un 
seul siècle. Sous le règne du Conquérant, nous trouvons 
une procédure qui a beaucoup de rapport à l’espèce de 
Ramsey; l’affaire avait été aussi entamée dans la cour du 
comté avant qu’on eût jugé convenable de la soumettre à 
un certain nombre de francs-tenanciers. Hickes a découvert 
d’autres exemples de l'usage primitif 5 sous les règnes de 
Guillaume-le-Roux et de ses successeurs , jusqu'à Henri II, 
qui établit le jugement des write de droit par grande as- 



‘ Hitt. Eliensi », dans Gale, Scriptores, t. 5, p. 471 et 478. 

• Hitt. Ramsey, id., p. 415. 

* Hicketii JDùtertatio cpistolaris, p. 55, 30. 
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sise *. Les expressions du Domesday Look tendent à con- 
firmer l’existence de cet usage à l’époque de sa rédaction ; 
et notre terme légal même d e jugement par le pays (trial 
by tiw aountry) semble avoir pris naissance à une époque 
où la forme usitée répondait au sens littéral. 

En comparant les divers passages que j’ai cités , il est im- 
possible de n’être pas frappé de la préférence donnée à 
douze ou à quelqu’un de ses multiples , dans la fixation du 
nombre des juges ou des compurgateurs. Cet usage n'était 
pas particulier à l’Angleterre. Spelman en a trouvé des tra- 
ces dans les anciennes lois germaines. Ce nombre parait 
avoir été également en vénération chez les Scandinaves *. 
11 importe fort peu de savoir à quelle superstition ou à quel 
caprice cette prédilection dut son origine. Mais elle doit 
nous convaincre que , dans nos recherches sur l’origine des 
jugements par jurés, nous ne pouvons attacher beaucoup 
d'importance à une simple analogie de nombres. J'ai cru 
devoir en foire l'observation , parce que quelques-uns des 
pussages qui ont été cités par des savants distingués , pour 
établir l’existence de l'institution du jury antérieurement à 
la conquête , ne présentent guère d’autre preuve que cette 
analogie numérique. 

Il n’y a certainement aucune partie du gouvernement 
anglo-saxon qui ait plus fixé l’attention dans nos temps mo- 



’ Dans les procès relatifs à la propriété , on demandait aux parties si 
elles voulaient soumettre la cause aux juges de leur pays, ou au juge- 
ment de Dieu. Dans le premier cas, on adressait au shérif un unit de 
matjnà assied etigendâ. Ce magistrat nommait quatre chevaliers du 
comté, qui choisissaient douze autres chevaliers, ce qui formait un 
jury de grande assise , composé de seize membres. Les irrits de droit 
correspondent à nos actions au péUtoire. Ils sont encore aujourd'hui 
jugés par un jury de seize personnes. ( N. du T. ) 

' Spelman, Glossaryr, voc. Jurata; Du Cangc, voc. .Xembda ; 
Revue d'Êdimbourg, t. 3 1 , p. 113 ; morceau savant et bien écrit. 
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dernes que la loi de garantie, ou la responsabilité mutuelle 
des membres de chaque tything , responsabilité qui avait 
pour but d’assurer le cours de La justice. Cette institution, 
ainsi que la division en hutidi'ed » et en tything» , ainsi que 
le jugement par jurés, a été généralement attribuée à Al- 
fred; nous serons, je crois, encore obligés de lui disputer 
cet honneur. Il n’est pas étonnant que les grands services 
rendus par Alfred à ses peuples, en paix comme en guerre y 
l’aient fait regarder par la postérité comme l'auteur de 
toutes les institutions dont l'origine était obscure ; de gorte 
que sa renommée dans la législation est devenue presque 
aussi fabuleuse que celle d’Arthur dans les armes. Avoir 
arraché la nation anglaise à la servitude, et son nom à 
l’oubli ; avoir rallumé le flambeau des sciences qui ne jetait 
plus qu’une lueur mourante ; avoir observé rigoureusement 
la justice et rétabli l'ordre public : tels sont les vrais titres 
d’Alfred , titres glorieux qui lui assurent le rang qu’il a tou- 
jours occupé dans l’estime des hommes , et qui doivent faire 
révérer en lui le meilleur et le plus grand des rois d'Angle- 
terre. Mais nous n’avons pas de documents suffisants pour 
rien affirmer sur le mérite de sa législation. Les lois qui 
nous restent de son règne ne sont ni nombreuses, ni très 
intéressantes; et les assertions vagues des écrivains mo- 
dernes ne suffisent pas pour prouver qu’il ait rédigé un 
dotnboc, ou code général pour le gouvernement de son 
royaume. 

Un écrivain ingénieux et d’un esprit philosophique a es- 
sayé de fonder la loi de garantie sur un de ces principes 
généraux qu’il affectionne beaucoup. « Si nous regardons , 
« dit-il , chaque tything comme régulièrement composé de 
« dix familles, cette organisation nous paraîtra pleine d'art 
« et de singularité; mais si nous ne voyons dans cette so- 
« ciété qu’une ville ou qu'un village, nous trouverons ce 
« réglement conforme à l'usage général des nations bar- 
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« bares, et fondé sur leurs idées ordinaires de justice ‘. » 
Cet auteur rapporte à l’appui de son opinion une foule 
d’exemples tirés des coutumes de presque tous les peuples , 
où les habitants d’un même district ont été rendus respon- 
sables des crimes et délits imputés à l’un d’eux. Mais aucun 
de ces cas ne nous présente une ressemblance complète 
avec l'institution saxonne dont nous traitons. Us ont rap- 
port soit au droit de représailles exercé sur les sujets d’une 
nation étrangère , soit à une indemnité exigée du district, 
indemnité à peu près semblable à celle qu’on trouve dans 
nos statuts modernes, qui donnent une action contre le 
hundred pour certains crimes qu’il est supposé avoir pu 
prévenir au moyen de sa police intérieure. Cependant la 
coutume d’Irlande, qui obligeait le chef de chaque clan à 
livrer celui de ses membres qui serait accusé d’un crime 
odieux , nous offre une analogie frappante avec la loi saxon- 
ne , non telle qu’elle était dans son dernier état , mais sous 
une de ses premières modifications. Je pense en effet qu’on 
peut découvrir une sorte de progression graduelle dans 
l'histoire de cette institution fameuse , en suivant les indi- 
cations données par les lois qui seules nous révèlent son 
existence. 

Les Saxons apportèrent de leurs forêts pour le moins 
autant de rudesse qu’aucune des nations qui renversèrent 
l’empire romain , et leur longue lutte avec les Bretons ne 
dut pas contribuer à polir leurs mœurs. L’autorité royale 
était faible, et les conquérants de la Bretagne presque étran- 
gers à ce système' régulier de gouvernement que les Francs 
et les Lombards avaient emprunté aux anciens habitants des 
provinces romaines, avec lesquels ils vivaient confondus. 
Aucun peuple n’était , plus que les Anglo-Saxons , livré au 
brigandage, aux querelles, aux guerres suscitées par des 

• Millar , on the EnglUh Gorernmcnt , 1. 1 , p. 180. 
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vengeances de famille. Leurs statuts sont remplis de plaintes 
sur la violation ouverte de la paix publique, et de disposi- 
tions pénales si souvent répétées , que nous devons croire 
qu’elles étaient méconnues. La vengeance exercée par la 
famille de l’homicidé était un devoir sacré qu’aucune loi 
n’avait osé interdire; il avait été seulement limité par celles 
qui établissaient la composition, et par celles qui proté- 
geaient la famille du meurtrier contre le ressentiment des pa- 
rents de sa victime. L’auteur des lois attribuées à Édouard- 
le-Confesseur reconnaît même la justice de ces guerres 
privées, lorsque la composition n’a pas été payée '. Mais la 
loi de la composition elle-même contribua sans doute à mul- 
tiplier les crimes. Les sommes fixées étaient quelquefois 
très fortes ; on avait alors recours à ses parents , ou bien 
on entrait dans des associations volontaires , dont le but 
pouvait souvent être louable, mais qui étaient certaine- 
ment susceptibles de ce genre d’abus : elles dégénéraient 
en attroupements de brigands qui vivaient de rapine, et se 
livraient au meurtre et à tous les excès du pillage avec l’es- 
poir de l’impunité. 

Nos rois, assistés de leur grand conseil, cherchèrent des 
remèdes à ces désordres, et les sages mesures qu’ils adop- 
tèrent finirent par former un système particulier. Personne 
ne pouvait sortir de son comté sans la permission de son 
alderman *. Tout individu devait avoir un seigneur dont il 
dépendit; il pouvait le quitter, mais sous la condition de 
s’engager à un autre. S’il y manquait, sa famille était tenue 
de le faire comparaître à la cour du comté, et de lui nom- 

* Parenlibu» occiti fiat etnemlalio, tel guerra eorum portetur, 
Wilkins , p. 190. Ce passage , ainsi que plusieurs autres de ce traité 
apocryphe , parait avoir été pris dans quelques lois plus anciennes , ou 
du moins tiré de quelques traditions. Je ne crois pas que ce droit de 
guerre privée ait été toléré par les lois postérieures à la conquête. 

* leget Alfred! , c. 55. 
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mer un seigneur. A défaut de cette formalité, il pouvait 
être arrêté comme un voleur par quiconque le rencontrait*. 
Ainsi, malgré la liberté dont jouissaient les paysans, il né 
leur était pas facile de quitter le lieu de leur résidence. On 
ne pouvait donner l’hospitalité à un étranger plus de deux 
nuits , sans se rendre responsable de sa conduite *. 

Le système particulier des garanties parait avoir passé 
successivement par divers états bien distincts, que nous 
allons exposer. D'abord l’accusé fut obligé de fournir cau- 
tion pour sa comparution en justice 5 . Ensuite ses parents 
devinrent garants du paiement de la composition et des 
autres amendes qu’il avait pu encourir *. Ils furent même 
passibles de l’emprisonnement jusqu’au parfait paiement $ 
cet emprisonnement pouvait être commué en une certaine 
somme d’argent. Plus tard , on obligea les personnes déjà 
convaincues ou mal famées à donner caution pour leur con- 
duite future 5 . C’est sous le règne d'Edgar seulement que 
nous trouvons la première loi générale qui place tout 
homme dans la condition d’un coupable ou d'un préveuu, 
en le forçant de fournir une caution qui réponde de sa com- 
parution toutes les fois qu’il sera appelé en jugement *. Cette 
disposition est continuellement répétée et confirmée dans 
les lois postérieures du même règne et de celui d’Ethelred. 
Enfin les lois de Canut imposent la double obligation de 
fournir caution et d'appartenir à un hundred et à un ty- 
thing 1 : d’où l’on pourrait supposer que la coutume qui 



' Luges Jlhelstani, p. 56. 

* Leges Edteardi Confess., p. 902. 

* Leges Lolharii { reges Cantii) p. 8. 

4 Leges Edteardi senioris, p. 53. 

5 Leges Jthelstani, p. 57, c. 6 , 7, 8. 

6 Leges Eadgari, p. 78. 
s Leges Canuti, p. 137. 
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rend chaque membre d’un tything responsable de la com- 
parution en justice de tous les autres, existait dès le règne 
du monarque danois , telle qu’on la retrouve après la con- 
quête. 

C’est à tort que l’auteur que j’ai déjà cité a pensé que 
« les membres d'un tything étaient , quant à leur eon- 
« duite, soumis à une responsabilité mutuelle, et que la 
« société, ou son chef, pouvait être poursuivie, et con» 
« trainte à la réparation du délit commis par un de ses 
« membres. » C'est sur cette fausse notion de la nature des 
garanties qu’il a échafaudé tout son système d’analogies. 
Cette erreur se rencontre souvent, il est vrai, dans de 9 
traités très répandus , et elle est partagée par certains au- 
teurs que leurs études spéciales auraient dû garantir d’une 
méprise aussi grossière. Les membres d’un tything n’étaient 
en effet rien de plus qu’une caution perpétuelle les uns pour 
les autres. « La plus grande garantie de l’ordre public (por- 
« tent les lois attribuées à Édouard -le-Confesseur) résulte 
« de ce que chaque individu est obligé de faire partie d'une 
« de ces sociétés que les Anglais en général appellent free- 
« borgx, et les gens du Yorksbire ten mcn’s taie (réunion 
« de dix hommes) » Cette garantie consistait en ce que 
par tout le royaume ces dix hommes étaient responsables 
l’un pour l’autre , en ce sens que , si l’un des dix commettait 
une faute , les neuf autres devaient le produire en justice 
pour qu'il payât de ses biens ou de sa personne. S’il se dé- 
robait à la justice, le tything avait des moyens de se jus- 
tifier de toute participation à son crime ou à sa fuite; à 
défaut de quoi, si les biens du délinquant se trouvaient in- 
suffisants, les autres membres du tything étaient forcés 
de parfaire l’amende. Tous les autres passages qui font men- 
tion de cette institution prouvent également que le tything 

' Leges Edtcurdi, dans Wilkins, p. 201. 
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n’était obligé que comme une caution permanente , et qn’il 
n’était qu’indirectement responsable de la conduite de ses 
membres. 

Tout individu âgé de plus de douze ans était obligé de 
s’enrôler dans quelque tything '. Pour assurer l’exécution 
de cette importante formalité, on créa les cours de toum 
et leet , ou peut-être serait-il plus exact de dire qu’on les 
détacha des cours de comté. La Grande Charte règle la 
tenue de leurs assemblées périodiques. Les fonctions de ces 
cours consistaient à prendre connaissance de l’état des 
tythings, et de là leur était venu le nom d 'inspection de s 
garanties ( view offrank pledge). Mais cet usage, qui pa- 
rait avoir été en pleine vigueur à l’époque où Bracton écri- 
vait, et qu’on trouve confirmé par un statut d’Édouard II, 
disparut insensiblement par la suite *. D’après les lois attri- 
buées à Édouard-le-Confesseur, lois dont l'autorité ne suffit 
peut-être pas pour établir l’existence d’un usage antérieur à 
la conquête , les seigneurs qui avaient une juridiction baron- 
niale pouvaient se charger de la garantie de leurs tenants 
militaires et des serviteurs de leur maison 5 . Du temps de 
Bracton 4 , aucun franc-tenancier n'était obligé de se faire 
enrôler dans un tythùig. 



' Leges Canuti, p. IM. 

* Stat. 18. E. II. Nous avons des monuments qui attestent que Vint- 
pection des garanties existait encore dans le comté de Cornwail , dans 
la dixième année du règne de Henri VI. Ilot. Parliam., t. 4 , p. 403. 
Selden nous apprend aussi (Janus ytnglorum, t. 3, p. 993) que de 
son temps cette coutume n’était pas entièrement tombée en désuétude. 
Il est même possible qu’une formalité semblable se soit conservée jus- 
qu'à nos jours dans quelques parties de l’Angleterre. Par quelque motif 
que je ne puis expliquer. la distribution en dixaincsfut changée en une 
autre , en douzaines. Brilton, c. 29, et Stat, 18, E. II. 

* Page 202. 

* Bracton publia son traité sous Henri III , vers le milieu du treizième 

siècle. {.V. du T.) 
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Il ne nous reste plus, pour terminer cette esquisse du 
gouvernement anglo-saxon, qu’à examiner une question 
jadis fameuse , celle de l’établissement des tenures féodales 
avant la conquête. Sir Henry Spelman avait prétendu , dans 
son Glossaire, qu’il n’y avait pas de terres tenues féodale- 
ment avant cette époque. Son opinion fut rejetée par les 
juges d'Irlande dans la grande cause des tenures; ce qui l’en- 
gagea à composer son traité des Fiefs , où il a soutenu et 
développé sa première opinion. Plusieurs autres écrivains, 
parmi lesquels on distingue Hickes, Madox et Sir Martin 
Wright, se sont rangés à son avis. Mais on trouve des noms 
également respectables parmi les défenseurs de l’opinion 
contraire, qui a, je crois, en sa faveur, à quelques modifi- 
cations près, la plupart de nos savants modernes. 

On suppose donc en général que les terres étaient divi- 
sées chez les Anglo-Saxons en bocland et folkland. Les 
premières étaient tenues en pleine propriété, et pouvaient 
être aliénées par boc ou donation écrite ; les dernières 
étaient occupées par des gens du peuple tenus à des rentes 
ou à d’autres servitudes, et n’ayant peut-être d’autre titre 
à la jouissance de ces terres que la volonté du seigneur. On 
pourrait comparer ces deux espèces de terres aux freehold» 
et copyholds, si la possession de ces dernières dépendait 
encore, comme autrefois, de la volonté du propriétaire 1 . 
Le bocland pouvait se léguer; il était partagé également 



* Celle supposition est appuyée sur deux grandes autorités , Som- 
ner et Lye, auteurs du Dictionnaire Anglo-Saxon, et elle me parait 
beaucoup plus probable que la théorie de Dalrvmple , Etsay on feu- 
dal Property , ou que celle de l’auteur d’une dissertation qui parut en 
1775, sur les bocland et les folkland des Saxons, et qui se nommait, 
je crois, Ibbetson. Le premier prétend que les bocland étaient des 
fiefs, et les folkland des aïeux; le second, ce qui est bien plus étrange, 
prend les folkland pour des fiefs. Je n’oserais affirmer que le thain- 
land et le receland, qu’on rencontre quelquefois dans le Dometday 
JBook, correspondent simplement aux deux autres dénominations. 
t. ni. 3 



Digitized by Google 




38 L’EUROPE AU MOYEN AGE. 

cuire les enfants ; il pouvait être substitué par la personne 
qui en avait fait la donation primitive ; et il était confisqué 
au profit de la couronne sur le possesseur qui , par trahison 
ou lâcheté, s’était rendu coupable de désertion à l’ar- 
mée 

L’hypothèse d’après laquelle tous les biens héréditaires 
des francs-tenanciers anglo-saxons auraient été dans l’ori- 
gine des fractions du domaine royal, et le roi seul proprié- 
taire de son royaume, est dénuée de toute probabilité, et 
parait même extravagante. Quels qu’aient été les partagea 
faits après la conquête d’une province sur les Bretons, nous 
pouvons être assurés que les parts de l'armée étaient faites 
en même temps que celle du général. La grande masse des 
propriétés saxonnes ne pouvait pas être tenue à titre de 
bénéfices concédés par la couronne. Toutefois les domaines 
royaux étaient sans doute très étendus : ils l’étaient encore 
du temps d’Édouard-le-Confesseur , malgré les donations de 
ses prédécesseurs. Indépendamment de celles qui furent 
faites en faveur de l’Église, on trouve plusieurs actes con- 
tenant des donations de terres à des particuliers. Ces actes 
sont, en général, comme toutes les chartes semblables déli- 
vrées à la même époque sur le continent, rédigés en termes 
qui expriment une cession entière et sans réserve. On trouve 
cependant quelques exceptions : les terres léguées par 
Alfred à quelques-uns de ses nobles devaient, à défaut 
d’héritiers mâles, retourner à sa famille. Il parait aussi 
qu’il existait certains biçns dont on ne pouvait disposer par 
testament sans le consentement du roi ; Hickcs pense que 
c’était une conséquence nécessaire de leur qualité de terres 
bénéficiaires *. 



1 Wilkins, p. 43, 145. Cette dernière disposition est tirée d’un du 
Capitulaires de Charlemagne. Baluze, p. 7C7. 

* Distertatio epi»Maris, pag. 8. 
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En Angleterre, toutes les terres eu franche tenure, 
excepté quelques-unes de celles qui appartenaient à l’Église, 
étaient soumises à trois grandes charges publiques : au 
service militaire dans les expéditions du roi , ou du moins 
dans les guerres pour la défense du pays à la répara- 
tion des ponts et à l’entretien des forteresses royales. 
On a quelquefois pensé que ces obligations, et sur- 
tout la première, étaient des signes de tenure féodale. 
On ne serait pas tombé dans cette erreur, si l’on s’était 
fait une idée nette des droits d’un roi comme seigneur suze- 
rain de ses vassaux , et comme souverain de ses sujets. 
En tout pays , le pouvoir suprême peut disposer du bras 
de chaque citoyen pour la défense publique. La raison 
et l’usage de toutes les nations concourent à établir ce 
grand principe. Il n’y a donc, dans ce service militaire des 
possesseurs de terres , rien de particulier à la tenure féo- 
dale : il était dû sur le continent par les propriétaires allo- 
diaux ; c’est une obligation qui leur venait des Germains 
leurs ancêtres : elle fut sans doute prescrite par les légis- 
lateurs de l’Heptarchie à l’époque du premier établissement 
en Bretagne. 

Il est cependant important de remarquer que les biens 
héréditaires d'un thane qui s’était mal conduit dans l’action 
étaient confisqués ; peine plus sévère que celle infligée sur 
le continent aux propriétaires allodiaux. Nous lisons même 
dans les plus anciennes lois saxonnes que le sitheundman, 
qui paraît avoir correspondu au thane inférieur des lois 
plus récentes, encourait la confiscation de sa terre, lorsqu’il 
négligeait son service militaire; tandis qu’en France le pro- 
priétaire allodial devait seulement payer ïheribannum 

' Cette obligation est appelée par les uns rata expetlih'o , par les 
autres, hostis propulsio, ce qui semble établir une assez grande dif- 
férence. Malheureusement le service militaire du franc-tenancier an- 
glo-saxon était le plus souvent de la dernière espèce. 
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ou amende'; néanmoins, comme les différents gouver- 
nements peuvent attacher aux devoirs des sujets des sanc- 
tions plus ou moins sévères , je ne crois pas qu’une loi de 
confiscation puisse être, en pareil cas, considérée comme 
une preuve positive de l’existence de la tenure féodale. 

Il résulte une présomption beaucoup plus forte de cer- 
tains passages qui indiquent une relation mutuellede sei- 
gneur et de vassal entre les propriétaires libres. Les plus 
puissants sujets n’ont pas naturellement droit au service des 
autres hommes libres. Cependant nous trouvons dans les 
lois de l’Heptarchic quelques indices qui pourraient nous 
porter à croire que le sithctitidman, ou petit gentil- 
homme, dépendait d’un seigneur supérieur *. Cette relation 
est exprimée plus clairement dans quelques canons ecclésias- 
tiques, en apparence du dixième siècle, qui distinguent le 
thane du roi du tenancier qui était sous la dépendance 
d’un seigneur *. On pourrait en trouver d’autres preuves 
dans les lois anglo-saxonnes '. Mais, pour établir l’existence 
des tenures féodales , il ne suffit pas de prouver une rela- 
tion mutuelle entre le premier et le dernier ordre de la 
noblesse ; car cette relation était souvent personnelle , 
comme je l’ai fait remarquer plus au long dans un autre 
endroit, et s’appelait alors recommandation. Des mesures 
plus rigoureuses chez les Anglais que chez aucune autre 
nation, obligeaient d’ailleurs tout individu, depuis le thane 
du roi jusqu’au céorl, à se mettre sous la dépendance d'un 
supérieur légal. Il ne faut donc pas se hâter de décider la 
question sur la foi de quelques passages qui indiquent ces 



* Legei Inœ, p. 23; Du Cange, voc. Heribannum. Les lois de 
Canut ne portaient qu’une amende contre cette faute , p. 135. 

* Pag. 10, 23. 

J Wilkins, p. 101. 

* Pag. 71, 144 , 143. 
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degrés de subordination; car le vasselage féodal, qui fait 
l’objet de cette dissertation, est d’une nature réelle et non 
personnelle , et résulte entièrement de la tenure de cer- 
taines terres. Mais il n’est pas invraisemblable que la relation 
personnelle de client , si je puis me servir de cette ex- 
pression, se soit trouvée convertie, dans une multitude de 
cas, en celle de vassal. Et, certes, la plupart des causes 
qui contribuèrent en France à produire une conversion 
très générale des alleux en fiefs, ont pu avoir une influence 
semblable en Angleterre, où, par suite du désordre et de 
la confusion qui régnaient dans la société , chacun avait in- 
térêt à s'assurer la protection de quelque seigneur puissant. 

Le mot thane, dans son sens primitif, est synonyme de 
vassal; et cette dernière expression est employée par 
Asserius, biographe et contemporain d’Alfred, en parlant 
des nobles de ce prince '. Les thane» du roi, par le service 
qu’ils faisaient à la cour, et par la confiance dont le 
roi les honorait, présentent une parfaite ressemblance avec 
cette classe de suivants , qui , sous différentes dénomina- 
tions, étaient les gardes et les courtisans des souverains 
francs et lombards. Mais j'ai déjà remarqué que le mot 
thane ne s'appliquait pas à tout le corps de la noblesse dans 
les premières lois saxonnes , où le mot eorl est opposé à 
céorl ou roturier, et le sitheundman * au thane royal. 



’ Alfredus cum paucis suis nobilibus.et etiam cum quibusdam 
mililibus et r assallis, p. ICO; Aobiles rassalli Sumertunensis pagi, 
p. 107. Cependant Hickcs objecte, contre l'authenticité d'une charte 
attribuée à Edgar, qu'elle contient le mot vassaltus , « quam à Aor- 
mannis Angli habuerunt. • Dissert, epistol., p. 7. 

* Wilkins , p. 3 , 7, 23 , etc. Ce mot est d’un sens obscur, et on ne le 
trouve, je crois, que pendant l'Ifeptarchie. Wilkins le traduit par 
prœposilus paganus , ce qui n’est pas exact. Mais gesilh , qui est évi- 
demment synonyme de sitheundman , est employé dans la traduction 
de Béde. par Alfred , pour gentilhomme ou homme noble. Quand Béde 
se sert du mot cornes , le saxon porte toujours gesilh ou gesiihman , et 
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Ce serait tirer une induction beaucoup trop forte de l’exten- 
sion donnée par la suite à ce mot, que de l’interpréter ri- 
goureusement d’après son étymologie ; cette manière de 
procéder conduit presque toujours à des résultats très 
incertains. 

Nous ne saurions avoir recours à une meilleurs autorité 
que le Domesday Book pour l’époque qui précède immé- 
diatement l’invasion normande. Ce précieux monument 
contient les noms de tous les tenants et les conditions de 
leur tenure sous le Confesseur , et au temps de sa rédac- 
tion ; il ne parait pas en résulter que durant cet intervalle 
il se soit opéré , comme on l’a prétendu , un changement 
fondamental dans le système de nos lois. Nous y trouvons 
presqu’à chaque page des tenants, soit de la couronne , soit 
d’autres seigneurs, appelés thanes , francs-tenanciers {ti- 
beri /tontines), ou socagers ( toemanni ). Quelques-uns 
d’entre eux pouvaient vendre leurs terres à qui bon leur 
semblait ; les autres étaient privés de cette faculté. Quelques- 
uns, suivant les expressions du Domesday Book, pouvaient 
al/er avec leurs terres où ils voulaient; c’est-à-dire, selon 
moi, qu’ils avaient le droit de sc recommander à tel patron 
qu’il leur plaisait choisir. Ceux-là sans doute ne pouvaient 
être des tenants féodaux dans le sens propre du mot. D’au- 
tres ne pouvaient quitter le seigneur auquel ils étaient sou- 
mis : non que leur personne fût attachée à la terre; mais 
tint qu’ils en avaient la possession , la seigneurie du supé- 
rieur ne pouvait cesser '. Je doute qu’on trouve que le ser- 



il rend princeps ou dur par le mot caldorman. Sclden, Tittes of 
I/onour, p. 045. 

' On affaiblit quelquefois une proposition susceptible de preuves 
innombrables, lorsque l'un en cite un très petit nombre au hasard. Je 
crois cependant que les exemples suivants, pris sans choix, donneront 
quelque idée du langage ordinaire du Domesday Book : 

Hœc tria maneria tenuit üivtca tempore régis Edtcardi , et 
potuit ire cum terra quo rolebat, p. «5. 
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rice militaire ait été dû par quelqu’un de ces tenants ; mais 
il serait difficile de soutenir la négative avec quelque 
assurance. 

On ne trouve avant la conquête aucune trace certaine de 
la cérémonie d’hommage ou du serment de fidélité. La levée 
des aides féodales, dans certains cas déterminés, parait 
aussi avoir été inconnue. L'existence des droits de garde et 
de mariage est encore moins possible , puisque ces droits ne 
faisaient point partie du grand système féodal, et qu’ils fu- 
rent introduits, et peut-être inventés, par la rapacité 
tyrannique de nos rois normands. Les jurisconsultes anglais, 
qui n’avaient qu’une connaissance imparfaite de l’histoire des 
fiefs sur le continent, ont parlé de ces innovations iniques, 
comme si elles avaient fait partie intégrante du système, 
et qu’elles eussent résulté naturellement de la relation du 
seigneur et du vassal. Sir Henry Spelman leur a donné 
beaucoup trop d'importance lorsqu’il a prétendu que les 
tenures féodales n'existaient pas chez les Anglo-Saxons, 
parce que leurs terres n'étaient pas soumises au droit de 
garde, ni leurs personnes au droit de mariage. Je ne puis 
pas non plus me ranger à l’avis de cet illustre jurisconsulte, 
lorsqu’il maintient que les reliefs n’existaient pas antérieu- 
rement à la conquête. Si le heriot, dont il est parlé pour 
la première fois du temps d’Edgar * ( quoique cet usage 
ait pu être établi longtemps auparavant), n’était pas tout à 



Toti émit eam T. R. E. (tempore regis Edward i) de ccclesid 
Maitnsburiensi ad celaient trium hominum; et infra hune termi- 
num poterat ire cum eâ ad quem rellel dominum , p. 72. 

Très Angli tenuerunt Darneford T. JR. E ., et non poterant ah 
ecclesiâ separari. Duo ex iis reddebant v solidos , et tertius sercie- 
bat aient Thainus, p. 68. 

Has terras qui tenuerunt T. R. E. qu 'o rolucninl ire polucrunt, 
prœter unum Série rocatum, qui in Ragciulal tenuil 3 carucatas 
terrœ; sed non poterat cum eâ alicubi recedere, p. 233. 

■ Selden's Works, t. 9,p. 620. 
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fait la même chose que le relief, il avait du moins avec lui 
la plus frappante analogie. Une charte d'Ethelred interprète 
l’un de ces deux mots par l’autre Dans les lois de Guil- 
laume, qui rappellent celles de Canut sur le heriot, le mot 
relief est employé comme synonyme 5 . Si le heriot fut, dans 
les derniers temps, payé en meubles {chat tels) , et le relief 
en argent, il est également vrai que, dans le principe, la loi 
exigeait, en certains cas, une somme d’argent déterminée 
pour le heriot , et un meuble pour le relief. La distinction 
la plus plausible alléguée par Spelman, et qui consiste adiré 
que, d’après la loi, le heriot est dû sur les biens person- 
nels, et le relief sur les biens réels dévolus à l’héritier, ne 
semble guère pouvoir s’appliquer à ces temps éloignés où la 
loi des successions était la même pour les biens réels et 
pour les biens personnels 

Nous avons démontré dans un autre chapitre que le droit 
de juridiction territoriale était en général, et finit par être 
inséparablement, attaché aux fiefs. Nous trouvons de fre- 
quentes preuves de l’existence de ce droit dans les lois et 
les actes des Anglo-Saxons, mais cependant pas dans ceux 
d’une date ancienne. Une charte d’Edred concède au mo- 
nastère de Croyland, soc, sac, toi/, team et infangthef ; 
termes qu’on trouve en général réunis ensemble pour dési- 
gner les privilèges de juridiction : ils expriment le droit de 
tenir une cour à laquelle tous les hommes libres du terri- 
toire devaient assister, d’y juger les affaires, et aussi d’y 
imposer des amendes dans les C3S prescrits par la loi ; de 
percevoir des droits sur la vente des marchandises ; enfin 



• IJist. Ramseyens . , p. 430. 

’ Loges Canuli, p. 144; Loges Gulielmi, p. 233. 

’ La division des biens en personnels cl réels correspond, à quel- 
ques exceptions près, b noire division en biens meubles et immeubles. 
Mais en Angleterre l'ordre de succession pour les biens personnels 
n’est pas le même que pour les biens réels, (.V. du T.) 
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de punir de la peine capitale tout voleur pris en flagrant dé- 
lit dans les limites du manoir '. Une autre charte du Con- 
fesseur accorde à l’abbaye de Ramsey des droits semblables 
sur tous les hommes ( suitors ) de la cour du shérif sujets 
au service militaire, et capables de posséder des terres; 
c’est-à-dire, je crois, sur tous ceux qui n’étaient pas en 
servitude *. Suivant une loi d’Ethelred , nul autre que le roi 
ne pouvait avoir droit de juridiction sur un thane royal *. 
Et le Domesday Book est rempli de preuves décisives que 
les seigneurs anglais avaient, comme les nobles du conti- 
nent, leur cour, dans laquelle ils rendaient justice aux in- 
dividus soumis à leur juridiction. Ces privilèges sont indi- 
qués dans ce registre avec une rare précision, comme faisant 
partie de la statistique du pays. Il est vrai que le droitde juri- 
diction, dans un temps où les peines étaient presque toutes 
pécuniaires, était une propriété également recherchée par 
l’avarice et par l’orgueil. 

Après cet exposé des raisons pour et contre , nous lais- 
serons au lecteur à décider si la loi des tenures féodales 
existait en Angleterre avant la conquête. Il est probable 
qu’en voulant arriver à une solution positive, on finirait par 
réduire la question à une dispute de mots. Trois choses 
sont à considérer dans toute institution politique : le prin- 
cipe, la forme et le nom. Je ne crois pas que le nom de fief 

' Ingulfus , p. 35. Je ne prétends pas garantir l’authenticité de ces 
chartes; mais, dans tous les cas, elles sont presque aussi anciennes que 
la conquête, llickes a élevé des doutes sur plusieurs d'entre elles. 
Diisert. epist . , p. OC ; mais quelques savants modernes semblent leur 
avoir été plus favorables. Archueologia , t. 18, p. 40; Nouveau Traité 
de Diplomatique , t. 1, p. 348. 

* Hist. Bamsey., p. 454. 

’ Page 118. C'est, si je ne me trompe, la première fois qu'il est 
question de juridiclion territoriale dans les lois saxonnes. 11 est proba- 
ble que cet usage n'était pas très répandu avant la fin du dixième 
siècle. 
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se trouve dans aucun acte anglo-saxon bien authentique '. 
Quant à la forme, c’est-à-dire aux cérémonies particulières 
et aux droits attachés aux fiefs réguliers , on en trouve des 
traces, quoiqu’en petit nombre. Mais il est, je crois, impos- 
sible de ne pas reconnaître dans la dépendance dans la- 
quelle des hommes libres et même des tenants nobles se 
trouvaient placés vis-à-vis d’autres sujets, par rapport à 
leurs biens, ainsi que dans les privilèges de juridiction ter- 
ritoriale, les principaux caractères de la relation féodale, 
quoique le système ne fût ni aussi complet, ni établi sur des 
bases aussi larges qu’après la conquête des Normands. 



■ On rencontre deux fois le mot feodum dans le testament d’Alfred ; 
mais il ne parait pas avoir été employé dans son sens propre; et je ne 
crois pas que l’original de cet acte ait été écrit en latin. Alfred avait 
plutôt l’habitude de se servir de la langue de son pays. 
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DEUXIÈME PARTIE. 

comnnmoH axslo-soxiande. 



Constitution anglo-normande. — Causes de la conquête. — Politique et 
caractère de Guillaume; — Sa tyrannie. — Introduction des servitu- 
des féodales.— Différence entre les gouvernements féodaux de France 
et d'Angleterre. — Causes du grand pouvoir des premiers rois nor- 
mands; — Arbitraire de leur gouvernement. — Grand conseil. — ' 
Résistance des barons au roi Jean. — Grande charte ; — Ses princi- 
paux articles. — Règne de Henri III. — La constitution prend un 
caractère plus libéral. — Système judiciaire des Anglo-Normands. — 
Cour du roi (Curia Régis) , Échiquier , etc. — Établissement de la loi 
commune ; — Elle sert à fixer la constitution. — Remarques sur la 
limitation des privilèges aristocratiques en Angleterre. 



Guillaume de Malmsbury a regardé comine l’effet d'une 
providence miraculeuse que les Anglais aicut désespéré du 
salut de l’état après la bataille d’IIasiings , où il n’avait péri 
qu’une armée, brave, à la vérité, mais peu nombreuse 
C’était, il est vrai, la conquête d’un grand royaume par le 
ehef d'une simple province, événement auquel il serait dif- 
ficile de trouver rien de comparable, surtout si l’on consi- 
dère que les vaincus ne le cédaient guère , ou plutôt ne le 

1 Malmsb., p. 53; et Henri de Huntingdon dit emphatiquement : 
Millesimo et sexagesimo sexto annogratiœ, perfecit dominator Deus 
de gente Jnglorum quod diù cogitaverat. Genti Hatnque Sorman- 
norum asperœ et callùlœ tradidit eos ad exterminandum , p. 210. 
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cédaient point en courage à leurs ennemis, et que l’état 
n’était pas alors divisé par des factions domestiques qui au- 
raient pu favoriser l’invasion. Cependant Guillaume se trou- 
vait dans une position tellement avantageuse , que ses succès 
ne paraissent ni inexplicables, ni même déshonorants pour 
la nation anglaise. L’héritier de la maison de Cerdic avait 
été déjà réjeté à l’époque de l’élection d’Harold ; et sa jeu- 
nesse, jointe à une intelligence trop bornée pour inspirer 
l’estime ou la crainte', l’écartèrent encore du trône dans les 
circonstances critiques qui suivirent la bataille d’Hastings. 
L’Angleterre manquait de grands hommes. Les faibles rè- 
gnes d’Ethelred et d’Édouard avaient réduit le gouverne- 
ment aune véritable oligarchie, et mis la noblesse dans la dé- 
pendance de quelques grandes maisons dont les chefs étaient , 
sous tous les rapports, incapables de se mesurer avec 
un ennemi tel que le duc de Normandie. Si les récits des 
historiens n’exagèrent pas ses forces, il est même douteux 
que l’Angleterre ait eu des ressources suffisantes pour ré- 
sister à une armée si nombreuse et en si bon état. 

Cette triste situation du royaume explique les motifs, si 
elle ne justifie par la conduite , de ceux qui présentèrent la 
couronne à Guillaume. 11 avait d’ailleurs, pour y prétendre, 
une espèce de titre fondé sur les intentions , peut-être sur 
la promesse, peut-être même sur le testament d’Édouard; 
ce litre avait alors plus de poids qu’il ne méritait, et du 
moins il était préférable au simple droit de conquête. Le 
serment, en tout conforme à celui des rois anglo-saxons, 
que Guillaume prêta le jour de son couronnement, et l’as- 



1 Après une ou deux tentatives infructueuses pour recouvrer le trflne, 
Edgar fut traité par Guillaume avec une bonté qui ne pouvait résulter 
que du mépris qu'inspirait au conquérant la faiblesse de son esprit ; car 
Edgar ne manquait pas de courage. Il devint l'ami inUme de Robert, 
duc de Normandie , qui eut à peu près le même caractère et le même 
sort que lui. 
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sentiment de la multitude, Anglais et Normands, donnè- 
rent à son avènement, autant que les circonstances le 
permettaient, toute l’apparence d’une succession régulière. 
Ceux qui se laissèrent entraîner par ces considérations, ne 
pouvaient ni ne voulaient prévoir les rigueurs de la servi- 
tude sous laquelle Guillaume et ses compagnons devaient 
faire gémir leur pays. 

Les commencements de son administration furent assez 
équitables. Malgré les confiscations faites au profit de l’ar- 
mée normande, la grande masse des propriétés était restée 
dans les mains des premiers possesseurs. Guillaume confia 
des charges d’une haute importance à des Anglais, à ceux 
mêmes auxquels un nom célèbre pouvait inspirer les plus 
audacieux projets '. Mais bientôt son joug devint plus pe- 
sant ; les vassaux normands qui l’avaient accompagné firent 
éclater leur insolence et leur injustice, et lui-même, agité 
de soupçons bien naturels , se conduisit en homme qui sen- 
tait qu’il avait renversé le gouvernement national. Les An- 
glais furent opprimés; ils se révoltèrent, furent soumis, et 
opprimés de nouveau. Tous leurs soulèvements manquaient 
d’ensemble et n’offraient aucune chance de succès ; ils n’a- 
vaient ni chefs capables de les commander, ni forteresses 
pour leur servir de points d'appui 1 . Bientôt ils perdirent tout 



’ Ordericus Yitalis, p. 520; dans Du Cbesne, fJist. Aorrn. Script. 

’ Orderic indique le manque de châteaux-forts comme une des causes 
qui facilitaient l'extinction des révoltes , p. 511. Après avoir vainement 
cherché à opposer une généreuse résistance , les Anglais essayèrent de 
se défaire de leurs ennemis par l’assassinat; beaucoup de Normands 
périrent ainsi. Guillaume fit une loi portant qu’en cas de meurtre , 
c’est-à-dire toutes les fois qu'un individu tomberait sous les coups d'une 
main inconnue, le hundred serait condamné à une amende, à moins 
qu'il ne prouvàtque la personne tuée était un Anglais. L'affaire se jugeait 
au moyen d'une enquête fondée sur ce qu'on appelait presentment of 
Englithry. Mais les deux nations se trouvant presque entièrement con- 
fondues sous Henri U, cette enquête cessa d'avoir lieu ; et toutes les fois 
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espoir, et, pendant un siècle, se soumirent avec résignation 
aux outrages d’un corps d’étrangers comparativement peu 
nombreux. Tant il est vrai qu’on peut tenir une nation dans 
une servitude permanente sans même étouffer sa réputation 
de courage individuel ni son amour pour la liberté! 

Guillaume montra dans sa tyrannie moins d'insolence et 
de passion que de celte indifférence aux souffrances humai- 
nes qui caractérise un politique froid et profond. Irrité des 
fréquents soulèvements des Anglais au commencement de 
son régne, et se rappelant, suivant l'observation d’un his- 
torien, que le gouvernement modéré de Canut n'avait eu 
pour résultat que l’expulsion de la dynastie danoise 1 , il ré- 
solut d’imposer à la nation conquise des chaînes dont le 
poids rendit toute résistance impossible. Ceux qui avaient 
obtenu des charges honorables en furent successivement 
dépouillés. Les évéques même et les abbés d’origine anglaise 
furent déposés * : actes d’autorité bien extraordinaires pour 
cet âge , et qui indiquent la crainte que les grands talents 
de Guillaume inspiraient à l'Église à l’époque même de ses 
plus hautes prétentions, car Grégoire VII occupait alors la 
chaire pontificale. Morcar, l’un des Anglais les plus distin- 
gués, subit un emprisonnement perpétuel. Waltheoff, issu 
d’un sang également illustre, perdit la tête sur l'échafaud 
par suite d’une sentence bien rigoureuse, pour ne pas dire 
injuste. Il était alors si rare d’infliger judiciairement la 
peine capitale à des personnes d’un rang si élevé, que sa 
mort parait avoir excité plus d’indignation et de désespoir 
en Angleterre qu’aucune autre circonstance. Le nom dW«- 
glais était devenu un terme d’opprobre. Pendant un siècle 

qu’un homme libre était tué par des personnes inconnues , te hundree l 
était condamné à une amende. Voir Bracton , 1. 5 , c. 15. 

' Malmsbury, p. 104. 

’ Hovedcn , p. 455. 
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entier on ne vit pas un seul individu de eelte race élevé à 
aucune dignité civile ou ecclésiastique La langue et les 
caractères anglais furent rejetés comme barbares; dans 
toutes les écoles, les enfants apprirent le français, et l’qn 
ne rendit plus la justice qu'en français *. On sait que cet 
idiome continua d’étre employé dans tous les actes légaux 
jusqu’au régne d’Édouard III. 

Guillaume ne se contenta pas d'exclure les Anglais de 
tous les privilèges politiques, il confisqua aussi leurs biens; 
et cette confiscation fut telle, qu’il n’est peut-être aucun 
gouvernement qui, sans fonder ouvertement son droit sur 
l’épée, ait abusé de cette mesure d’une manière aussi révol- 
tante. Vingt ans après l’avénement de Guillaume, presque 
tout le territoire de l’Angleterre était partagé entre les 
étrangers. Une partie des propriétaires indigènes avait péri 
dans les scènes de rapine et de tyrannie qui signalèrent 
cette convulsion ; d’autres étaient tombés dans la plus af- 
freuse indigence; et un assez grand nombre sans doute 
conservèrent leurs terres à titre de vassaux des seigneurs 
normands. Plusieurs nobles anglais, désespérant du sort de 
leur pays, cherchèrent un asile à la cour de Constantinople, 
et déployèrent leur valeur dans les guerres d’Alexis contre 



■ Bectct passe pour le premier Anglais qui fut élevé à une haute 
dignité, tord Lyltleton. HUt. of Henry II, t. 2, p. 22. F.t Eadmer 
déclare que Henri I ne voulait placer aucun Anglais à la tête d’un mo- 
nastère. Si Anglus eral , nul/a rirtus , ut honore aliquo dignus 
judicaretur, eum paierai atljurare , p. 110. 

* Ingulfus, p. 61. 7Ymfùm tune Anglicos abominait sunt, ut, 
quantocunque mérita polterent, de dignitatibus repellebantur ; et 
multà minus habiles alienigenœ de quàcumque aliâ natione, quæ 
imb cœlo est, extilissent, gratanler atsumerenlur. Ipsum etiam 
idioma tantum abltorrebant , quod leges terrœ , stalutaque anglico- 
rum regum linguâ gallicà tractarentur ; et pueris etiam in scho- 
lis principia litterarvm grammatica galh'ei, ac non anglicitrade- 
rentur; modus etiam scribendi angticus omitteretur, et modut 
gallicus in chartis et in libris omnibus admitteretur. 
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un autre conquérant normand, Robert Guiscard, dont la 
célébrité balança presque celle de Guillaume. Sous le nom 
de Farangiens , ces vrais et fidèles soutiens de l'empire de 
Byzance conservèrent jusqu’à l’époque de sa chute leur an- 
cien idiome saxon 

Il ne faut pas , sur ce qui concerne l’étendue de cette 
spoliation de propriétés, s’en rapporter uniquement aux 
historiens , dont le langage est vague et peut-être exagéré. 
Mais le grand tableau statistique du Domesday Book est 
un monument irrécusable de cette vaste révolution terri- 
toriale qui eut lieu sous le règne du Conquérant. Je suis 
surpris, je l'avoue, de voir Brady avancer que les Anglais 
furent indistinctement dépouillés de leurs terres. Le fait 
est qu’il n’y eut presque pas de comté où il ne restât quel- 
ques Anglais en possession des biens dont ils jouissaient 
sous Édouard-le-Confesseur , libres de toute dépendance 
autre que celle de la couronne, et conservant, comme au- 
trefois, le titre de titanes du roi*. Cospatric, peut-être 
le fils d’un personnage du même nom qui avait été comte 
de Nortbumberland, tenait quarante et un manoirs dans 



■ Gibbon, t. 10, p. 223. Aucun écrivain , si ce n’est peut-être l'auteur 
de la Chronique saxonne , ne donne autant de détails sur la tyrannie 
de Guillaume qu'Orderic Vital. Voir surtout, p. 507,812,511 ,521 , 323. 
Dans Du Chesnc , tlisl. Norm. Script. Orderic était Anglais ; mais à 
l’âge de dix ans (A. D. 1084) il passa en Normandie, et fit ses voeux 
dans le monastère d’Eu. Ibid., p. 024. 

* Brady, écrivain aussi ingénieux que peu sincère, prétend que tous 
ces titanes n’étaient autres que des officiers au service de la maison 
du roi. Quoiqu'il soit difficile de combattre de pareilles assertions, il 
est assez évident qu’un grand nombre des propriétaires anglais dont il 
est fait mention au Domesday ne pouvaient être ce que Brady les sup- 
pose très gratuitement. Voir p. 99, 153 , 218, 219 et autres. Après tout, 
cette question ne méritait pas d'être le sujet d’une grande querelle litté- 
raire : elle figure cependant dans la controverse des Normands et des 
anti-Normands, soutenue d'un côté par Dugdale et Brady, de l’autre 
par Tyrrell , Petyt et Adwood. 
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le comté d'York, quoique le Domesday Book en désigne 
un grand nombre comme terres incultes. Il est probable 
que les petits propriétaires furent beaucoup moins inquié- 
tés dans la jouissance de leurs biens que les personnes pla- 
cées par leur fortune ou leur rang dans une position 
sociale plus élevée. Quoiqu’il n’y ciit qu’un petit nombre 
d’Anglais d’origine qui continuèrent à jouir de manoirs en- 
tiers, même sous une tenure médiate, on peut supposer 
avec raison que la plupart de ceux qui, sous différentes 
dénominations, paraissent avoir possédé de petits frceholds 
et des portions de manoirs, n'étaient autres que les natu- 
rels du pays. 

Indépendamment des rigueurs exercées par Guillaume 
sur les Anglais à la suite de chaque insurrection , nous avons 
deux exemples bien connus de son impitoyable cruauté, la 
dévastation du comté d’York et celle de la Forêt-Neuve. 
La première de ces mesures avait pour prétexte la raison 
des tyrans , la nécessité: on était menacé d’une invasion des 
Danois. Tout le pays entre la Tyne et l’Humber fut si com- 
plètement saccagé, que, pendant les neuf années qui sui- 
virent, il n’y eut pas un seul village habité; à, peine y 
eiit-on trouvé un seul individu; les ravages qu’on avait exer- 
cés dans cette contrée avaient été suivis d’une famine qui 
enleva toute la population '. La dévastation de la Forêt- 
Neuve, moins terrible sans doute dans ses effets, parait 
encore plus révoltante par la frivolité de sa cause *. Guil- 
laume mit plusieurs autres terrains de grande étendue en 
forêts. Les rois normands protégèrent ces domaines favoris 



*. Malmsbury , p. 103 ;Hoveden, p. 431 ; Orderic Vital, p. 514. Le 
comté d’York était encore désolé du temps de Malmsbury , c’est-à-dire 
soixante ou soixante-dix ans après : nuUum omnium solum us que 
ail hoc etiam lempus. 

' Malmsbury, p. 111, 

T. III. 4 
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par un système (le règlements iniques et barbares, appelés 
lois des forêts, et dont la réforme fixa plus tard l'attention 
de tous les amis de la liberté. La peine qu’on encourait pour 
avoir tué un cerf ou un sanglier était la perte des yeux : la 
Chronique saxonne observe que Guillaume aimait le grand 
gibier comme s’il en avait été le père '. 

Il suffit de comparer l'état des villes d’Angleterre sous 
le règne d’Édouard-le-Confesseur, et à l’époque de la ré- 
daction du Domcsday, pour avoir une preuve encore plus gé- 
nérale de l’oppression destructive de Guillaume-lc-Conqué- 
rant. A la première des ces deux époques, il y avait à York 
seize cent sept maisons habitées; à la dernière, il n’en res- 
tait plus que neuf cent soixante-sept : à la première , on en 
comptait à Oxford sept cent vingt-une, et à la dernière 
deux cent quarante-trois; sur cent soixante-douze maisons 
que contenait Dorchester, cent avaient été détruites, et à 
Derby cent trois sur deux cent quarante-trois ; deux cent 
cinq sur quatre cent quatre-vingt-sept à Chcster. Quelques 
autres villes avaient moins souffert; mais il serait difficile 
d'en trouver quelqu'une dont la population n’eût pas dimi- 
nué : quant aux changements survenus dans le nombre 
des habitants de la campagne et dans la valeur des pro- 
priétés à ces deux époques, il serait indispensable, avant 
d’établir une opinion , de se livrer à un laborieux examen 
du Domesday Booh. 

Les terres domaniales, dont l’étendue était immense, 
et qui se trouvaient dispersées dans chaque comté , étaient 
plus que suffisantes pour soutenir la dignité et la magni- 
ficence de la couronne *; et Guillaume, loin d’épuiser cette 
source de revenus par des donations inconsidérées, avait 



' Chron. Saxon., p. 101. 

* Ces domaines consistaient en quatorze cent vingt-deux manoirs. 
Lytlleton , Henry II, t. 2 , p. 288. 
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soin de faire affermer ses terres au plus haut prix, s’in- 
quiétant peu si les cultivateurs étaient à leur tour foulés 
par ses vassaux *. Cependant ses exactions féodales et les 
tailles qu’il imposait sur les bourgeois et sur les tenants de 
ses vassaux étaient presque aussi révoltantes que ses confis- 
cations. Il ne négligea aucun moyen de revenu, quelque 
ridicule, injuste ou déraisonnable qu’il pût être; et ses suc- 
cesseurs imitèrent son exemple. Les revenus de Guillaume 
s’élevaient, suivant Orderic Vital, à mille soixante livres 
sterling par jour; ce qui , en n’ayant égard qu’au poids de 
l’argent , ferait par an presque un million deux cent mille 
livres sterling d’à présent (environ 30,000,000 fr. ) Mais il ne 
faut pas avoir une grande confiance dans les calculs de ces 
écrivains. Guillaume laissa à sa mort un trésor de soixante 
mille livres sterling, qui, en exécution de ses dernières volon- 
tés , fut partagé par son successeur entre l’Église et les pau- 
vres , comme une faible expiation des crimes à l'aide desquels 
il avait été amassé * : cet acte de désintéressement de la part 
de Guillaume-le-Roux semble prouver que, malgré tous ses 
vices, ce prince avait des sentiments plus généreux que 
ceux qui lui ont été attribués par les historiens. On pour- 
rait croire que les dépenses de Guillaume étaient loin de 
pouvoir absorber le produit de ses extorsions. Suivant la 
constitution féodale établie sous son règne, il avait à sa 
disposition, tant pour les guerres de l’intérieur que pour 
celles du continent, une nombreuse armée obligée de s’en- 
tretenir elle-même. Mais cette force militaire ne suffisait 
pas à ses projets : semblable aux autres tyrans, il attendait 



' Chron. Saxon., p. 188. 

* Hunlingdon , p. 371 . Orderic Vital met dans la (touche de Guillaume, 
à son lit de mort , un long discours où il témoigne son repentir de sa 
conduite, p. C56. Il est possible que ce discours soit de l’invention 
de cet écrivain; les faits semblent cependant indiquer que le tyran 
éprouva des remords. 



Digitized by Google 




56 L’EUROPE AU MOYEN AGE. 

plus d’une obéissance mercenaire. Quelques-uns de ses pré- 
décesseurs avaient eu des troupes danoises à leur solde; ils 
y trouvaient le double avantage de se débarrasser d'un en- 
nemi et d'avoir une armée régulière, objet ordinaire de la 
prédilection des souverains. Guillaume, qui avait adopté ce 
même système, en fit l'application sur une bien plus grande 
échelle. Il eut toujours à ses ordres des troupes stipendiées. 
Il est vrai qu'autrement il n'aurait jamais pu former une ar- 
mée aussi nombreuse que celle avec laquelle il envahit l’An- 
gleterre. Il avait, par l’appât d'une forte paie, attiré des 
soldats non seulement de France et de Bretagne, mais en- 
core de Flandre, d’Allemagne, et même d'Espagne. Lors- 
que Canut de Danemarck tenta une invasion en 1085, 
Guillaume, trop convaincu de sa tyrannie pour avoir re- 
cours aux armes de scs sujets anglais, réunit une armée de 
mercenaires si nombreuse, qu’on s’étonnait, dit la Chro- 
nique saxonne, que le pays pût l'entretenir. Ils furent 
répartis chez les habitants, proportionnellement à l’éten- 
due de leurs propriétés '. 

Quelque idée que l’on se forme des lenures anglo-saxon- 
nes, il est certain que le système féodal fut entièrement 
établi en Angleterre sous le Conquérant. Nous avons fait 
remarquer dans une autre partie de cet ouvrage que les 
droits féodaux de garde et de mariage étaient, pour ainsi 
dire, particuliers à l'Angleterre et à la Normandie. Us 
n’existaient certainement pas en Angleterre avant la con- 
quête; et, à moins d’avoir des documents plus certains 
sur l’ancienne Jurisprudence de la Normandie, on ne peut 
affirmer qu’ils aient fait partie des anciennes coutumes de 
eette province. En effet, le Grand-Coutumier de Normandie 
est une compilation qui ne remonte pas au-delà du règne 
de Richard Cœur-de-Lion, époque à laquelle cette pro- 



’ Chron. Saxon., p. 18a; Ingulftis, p. 79. 
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vincc,qui depuis longtemps avait des rapports si inlimesavcc 
l’Angleterre, pouvait avoir reçu ses lois. Quoi qu’il en soit, 
il parait que la saisie des terres par suite du droit de garde , 
et que la vente de l’héritière en mariage étaient, dans le 
principe, considérées plutôt comme des actes de violence 
que comme des actes autorisés par la loi. Car la charte de 
Henri I contient la promesse formelle que la mère ou le 
plus proche parent aura la garde des terres et de la per- 
sonne de l'héritier mineur 1 ; et la charte de Henri II con- 
firme celle de son grand-père , en s’y référant: d’où il parait 
résulter que la garde en chevalerie ( guardianship in 
chicalry) n’était pas encore instituée. Du moins ce n’est 
qu'à l’assise de Clarendon, confirmée à Northampton en 
1 176 9 , que la garde de l’héritier est clairement réservée au 
seigneur. Quant au droit de donner son consentement au 
mariage d’une vassale, il parait, comme nous l’avons fait 
observer ailleurs, que c’était un usage assez général des 
lenures féodales. Mais la vente de sa personne en mariage, 
ou l’extorsion d’une somme d’argent pour l’affranchir de 
cette scandaleuse tyrannie , était particulière aux lois 
d’Angleterre; et peut-être même cet odieux abus ne fut- 
il pleinement sanctionné que par le statut de Merton en 
1236. 

Guillaume introduisit dans la loi féodale une innovation 
qui mérite quelque attention. Suivant les principes fonda- 
mentaux des fiefs , le vassal devait prêter serment de fidé- 
lité au seigneur de qui il tenait immédiatement sa terre, et 
non à d’autres. Le roi de France, longtemps même après 
cette époque, n’exerçait aucune autorité féodale sur ses 

’ Terrœ et liberorum custos crit sire itxor, site al tua propinquo- 
rum, qui justus esse debebil; et prcecipio ut barones mei similiter 
se amtineant erga filios, tel filias, tel urores hominutn tneorum. 
Lcges Anglo-Saxon , p. 234. 

* leges Anglo-Saxon. , p. 330. 
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arrière-vassaux; à peine conservait-il quelque pouvoir sur 
eux en sa qualité de roi. Mais Guillaume reçut à Salisbury, 
en 1083 , le serment de fidélité de tous les possesseurs de 
terres de l’Angleterre , tant de scs vassaux que de ses ar- 
rière-vassaux ', et porta ainsi la plus grave atteinte au con- 
trat féodal, dont l’attribut le plus essentiel est la dépen- 
dance exclusive du vassal à l'égard de son seigneur. On peut 
ranger cette circonstance au nombre des causes qui empê- 
chèrent les notions •d’indépendance de la couronne, si 
répandues sur le continent, de prendre jamais racine parmi 
l’aristocratie anglaise. 

La meilleure mesure dont l’Angleterre ait été redevable 
à Guillaume, fut l’établissement de la paix publique. Il ne 
permit point d’autres rapines que les siennes. Les désordres 
du brigandage, les guerres suscitées par des vengeances 
particulières, furent réprimés. Une fille chargée d’or au- 
rait pu, si nous en croyons quelques anciens écrivains, 
traverser le royaume sans rien craindre s . Mais c’était la 
tranquillité d’un despotisme impérieux et vigilant , despo- 
tisme dont on peut calculer la force par de semblables ré- 
sultats, auxquels les progrès de la civilisation n’avaient 
aucune part. Il n’est certainement point étonnant que la 
mémoire de ce tyran ait été pendant longtemps un objet 
d’exécration pour les Anglais s . Par le fait, l’Angleterre re- 
cueillit sans doute quelques avantages de la conquête des 



* Chron. Saxon., p. 187. 

* Idem , p. 190. Math. Paris, p. 10. Je ne dois point passer sous 
silence un autre trait de Guillaume , sans doute digne d’éloge. Orderic 
rapporte qu’il essaya d’apprendre l’anglais , afin de pouvoir entendre 
les plaintes de chacun et faire justice; mais qu’il ne put y parvenir à 
cause de son âge avancé , p. 520. Cette anecdote se rapporte aux pre- 
miers temps de son régne , à l’époque oii la résistance opiniâtre des 
Anglais n’avait point encore aigri son caractère. 

> G. Malmsb., Prœf. ad I. 5. 
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Normands. Sans avoir peut-être, sous le rapport des vertus 
sociales, une supériorité réelle sur les insulaires, quelque 
abrutis et barbares qu’on nous représente ces derniers, les 
conquérants possédaient du moins ce vernis extérieur, cette 
courtoisie des mœurs chevaleresques, ces idées de délica- 
tesse et de luxe qui servent à tirer un peuple d’un état de 
rudesse sauvage. Les édifices religieux ainsi que les habita- 
tions prirent une forme à la fois plus solide et plus élé- 
gante. Dans un très court espace de temps après la conquête, 
le clergé avait fait des progrès sensibles dans les sciences, 
qui étaient alors entièrement concentrées dans son sein. 
On pourrait, jusqu’à un certain point, il est vrai , rattacher 
ce fait au progrès général des lumières en Europe pendant 
le douzième siècle; j’indiquerai cependant, au nombre des 
causes qui durent y contribuer, les communications plus 
libres qui s’établirent avec la France , et les liens de dé- 
pendance plus intimes qui se formèrent avec Rome par 
suite de celte révolution. Mais, après tout, ce n'était là 
qu’un faible avantage pour les Anglais d’alors, sur le bon- 
heur desquels la réputation théologique desLanfranc et des 
Anselme ne pouvait avoir une grande influence. Le princi- 
pal fruit qu’ils recueillirent du gouvernement de Guillaume 
et de ses successeurs , fut peut-être de vivre sous la protec- 
tion d’une police plus vigilante, et ensuite de n’avoir plus à 
redouter les invasions des peuples du Dancmarck et de la 
Norwége. La haute renommée du Conquérant et de ses 
fils, jointe à l’organisation régulière de la milice féodale, 
tint en respect ces armées de pirates, qui jadis avaient 
tant de fois apporté la désolation sur le sol de l’Angleterre. 

Le gouvernement féodal de l'Angleterre , quoique origi- 
naire de France, était loin de ressembler au gouvernement 
de ce dernier royaume. La France , pendant les deux siè- 
cles environ qui suivirent l’usurpation de la maison de 
Capet sur la postérité de Charlemagne , pouvait à peine être 
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considérée comme une confédération régulière, et bien 
moins encore comme une monarchie entière. En Angle- 
terre, au contraire, le gouvernement, féodal dans sa 
forme, arbitraire par le fait, maintenait non seulement la 
subordination , mais étouffait presque la liberté. Plusieurs 
causes paraissent avoir concouru à établir cette différence 
radicale. On doit mettre au premier rang l'étendue respec- 
tive des deux royaumes : moins un état est grand, plus il 
est facile de le tenir dans la dépendance. D'ailleurs, les 
fiefs des barons anglo - normands , après la conquête, 
étaient, proportion gardée, bien moins considérables que 
ceux de France. Le comte de Cheslcr, il est vrai, possédait 
presque tout le comté de ce nom ' , le comte de Shrews- 
bury celui de Salop presque entier ; mais il n’y a aucune 
comparaison à établir entre ces domaines et le duché de 
Guienne, ou le comté de Toulouse. Soit hasard, soit effet 
de la politique de Guillaume, les seigneuries de scs barons 
étaient, en général, très dispersées. Robert, comte de 
Moreton, par exemple, le plus richement partagé de ses 
compagnons, possédait deux cent quarante-huit manoirs 
dans le Cornwall, cinquante-quatre dans Sussex, cent 
quatre-vingt-seize dans le Yorkshire, quatre-vingt-dix- 
neuf dans le comté de Northampton , sans compter ceux 



' On peut dire cependant que ce domaine ressemblait plus à un 
grand fief de France qu'aucun comté d'Angleterre. Hugh de Abrincis, 
neveu de Guillaume I , avait des barons sous sa dépendance ; l’un d'eux 
possédait quarante-deux manoirs, un autre trente. Chester fut érigé 
en comté palatin sous Uenri II ; mais il avait obtenu auparavant tous les 
droits royaux de juridiction. Lors des confiscations qui eurent lieu sur 
la maison de Montgomery, il s'accrut de tout le pays entre la Mersey 
et la Itibble. Plusieurs hommes distingués héritèrent de ce comté ; mais 
en 1352, à la mort de Ranulf, le plus célèbre d’entre eux , il passa à 
la ligne féminine , et fut peu de temps après réuni à la couronne par 
droit d’écbule. Dugdale, Baronnage, p. 43; Lyltleton, Henry II , 
t. 2,p. 218. 
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qu'il avait encore dans d’autres comtés *. Des domaines 
ainsi divisés, quoique formant par leur réunion une éten- 
due de terres considérable, n’étaient point disposés conve- 
nablement pour s’y maintenir en état de révolte. Madox a 
remarqué que les fiefs de chevalier dépendant de chaque 
baronnie étaient presque tous disséminés dans différents 
comtés. 

Une autre cause de la différence entre le régime de 
France et celui d’Angleterre,. c’est que les baronnies an- 
glaises étaient possédées en vertu d’une concession réelle 
de la couronne. Les grands vassaux de France avaient 
usurpé leurs domaines avant l’avcnement de Hugues Capet, 
et ils n’accordèrent à ce prince qu’une souveraineté nomi- 
nale. Us n’eurent jamais l’intention de lui céder les droits 
féodaux d’aide et de relief : quelques-uns d’entre eux ne 
reconnaissaient même pas la suprématie de sa juridiction 
royale. Mais le Conquérant et ses successeurs imposèrent 
les conditions qu’ils voulurent à des barons qui devaient 
tout à leur libéralité ; et comme les hommes fondent , en 
général, leurs notions de droit sur la prescription, ces 
pairs s’accoutumèrent à supporter une multitude de char- 
ges, avec répugnance il est vrai, mais sans éprouver ce 
sentiment d’indignation qui aurait porté les grands vassaux 
de France à la révolte , si l’on avait essayé de leur en impo- 
ser de semblables. Par ces mêmes raisons, les barons d’An- 
gleterre étaient régulièrement convoqués au grand conseil , 
et ils y assistaient : leur concours dans les mesures qu’on y 
arrêtait donna à la monarchie un ensemble et une unité 
d’intérêts qui manquaient absolument au gouvernement de 
France. Mais ce fut surtout l'autorité souveraine de la cour 
du roi, et les excellents tribunaux saxons des comtés et des 
hundred , qui resserrèrent dans d'étroites limites le droit 



1 Dugdale, Baronnage, p. 23. 
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de juridiction territoriale , ce grand levier de l’aristocratie 
féodale. Les cours féodales , excepté dans les comtés pala- 
tins, avaient une juridiction assez bornée en matière cri- 
minelle, et plus encore dans les affaires civiles. 

Nous pouvons ajouter aux circonstances qui accrurent la 
puissance de la couronne pendant le premier siècle qui sui- 
vit la conquête, l’extrême antipathie que les Anglais d’ori- 
gine avaient pour leurs vainqueurs. Guillaume-le-Roux et 
Henri I se servirent des Anglais pour résister aux tentatives 
de leur frère Robert ; mais quand le danger fut passé , ils 
oublièrent les promesses qu’ils leur avaient faites '. Un fait 
rapporté par Ordcric Vital nous fait connaître l’avantage 
que le gouvernement tirait de cette haine nationale. En 
1102, pendant que Henri I faisait le siège de Bridgenorth, 
ville qui appartenait à Robert de Bélcsme , un des barons 
normands les plus puissants et les plus turbulents , les autres 
nobles tinrent conseil entre eux , et le résultat de leur déli- 
bération fut que, si le roi pouvait expulser de ses posses- 
sions un sujet aussi distingué, il pourrait les traiter tous 
comme ses valets. Ils essayèrent donc d’entamer des négo- 
ciations ; mais les troupes anglaises, qui haïssaient Robert 
de Bélcsme en sa qualité de Normand , excitèrent le roi à 
presser le siège ; il le fit, et s’empara du château *. 

L’administration, presque entièrement affranchie des 
principes aristocratiques qui exerçaient une si grande in- 
fluence dans les autres contrées soumises au système féo- 
dal, eut, sous Guillaume-le-Conquéranl, un caractère de 
rigueur et d’arbitraire qui , à quelques légères modifications 
près, subsista pendant un siècle et demi. Nous sommes 
, obliges, pour les trois premiers règnes, d’avoir recours aux 



■ G. Malmsbury, p. 120 el 150; R. Hoveden , 401 ; Chron. Saxon., 
p. 194. 

* Du Clicsne, Script. Norm, , p. 807. 
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historiens : leur langage , quoique vague et peut-être exa- 
géré , est trop uniforme et trop expressif pour laisser aucun 
doute sur l'esprit tyrannique du gouvernement. D’insuppor- 
tables exactions fiscales , les rapines exercées sous le nom 
d’approvisionnements , l’iniquité des cours royales , sont les 
sujets continuels de leurs doléances. « Dieu voit le malheu- 
« reux peuple très injustement opprimé , dit la Chronique 
« Saxonne; on commence par le dépouiller de ses biens, 

« puis on l’égorge. Ce fut une année bien déplorable [1 124] : 

« quiconque avait quelque bien , le voyait enlevé par des 
« impôts énormes et des ordonnances injustes ‘ . » Cette 1 
même Chronique, qui paraît avoir été continuée à diffé- 
rentes reprises dans l’abbaye de Péterborough, répète sou- 
vent de pareilles lamentations. 

A partir du règne d’Étienne , règne dont les calamités , 
celles du moins qu’enfantèrent l’anarchie et les guerres 
intestines®, ne se rattachant pas immédiatement à mon 
sujet, nous pouvons observer le caractère du gouvernement 
d’après les rôles ( record x) existants 3 . Le savant Madox a 



■ Chron. Saxon., p. 298. Xon facile potest narrari miseria, dit 
Roger de Hovcden, quant sustinuit Uto tempore {cire. ann. 1103) 
terra Anglorum propter regis cxactiones . p. 170. 

’ Le passage suivant, tiré de la Chronique Saxonne , et qui offre 
un taldeau naïf de ce régne , mérite , selon moi , d’être rapporté. « Les 
« nobles cl les évêques bâtissaient des châteaux, les remplissaient 
« d’hommes méchants et diaboliques , opprimaient le peuple cl le tour- 
« mentaient cruellement pour avoir son argent ; ils imposaient des 
» taxes sur les villes , et quand ils les avaient épuisées de tout . ils y 

• mettaient le feu. Vous auriez pu voyager un jour entier sans trouver 
« un homme vivant dans les villes , ou une pièce de terre en culture. 

• Jamais le pays ne souffrit d’aussi grands maux. Si l’on voyait appro- 
« cher d'une ville deux ou trois hommes à cheval , tous les habitants , 

• les prenant pour des pillards, s’enfuyaient aussitôt. Cet état de choses, 
< qui empirait chaque jour , dura pendant tout le règne d’Étienne. 
« On disait ouvertement que le Christ et ses saints étaient endormis. • 
Page 239. 

1 Le plus ancien record du Pipeo/ftce est celui que Madox désigne , 
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composé sur ces documents son Histoire de i Échiquier , 
ouvrage qui nous donne une connaissance bien plus intime 
de l’esprit de la constitution , s'il est permis de s’exprimer 
ainsi , que toutes nos chroniques de moines. Ce n’était pas 
un despotisme sanguinaire : Henri II était plein de clé- 
mence ; et aucun des successeurs du conquérant ne tint 
une conduite aussi violemment tyrannique que la sienne. 
Le système d’extorsions que la rapacité de ces princes avait 
établi , et sous lequel gémissaient leurs sujets , était poussé 
à un excès plus convenable aux esclaves de l’Orient qu’à 
cette fière race de Normands dont la gloire remplissait alors 
l’Europe et l’Asie. Le droit de garde dégénéra en un abus 
exorbitant : l'héritier et sa terre étaient au plus offrant. Le 
droit de mariage s’exerça d’une manière plus révoltante 
encore. Les rois de France , il est vrai , mettaient au nom- 
bre de leurs prérogatives celle d’empêcher les filles de leurs 
vassaux de contracter mariage avec les personnes qu’ils pou- 
vaient craindre ou regarder comme leurs ennemis ; mais je 
ne crois pas qu’ils les aient jamais forcées à se marier , et 
encore moins qu'ils se soient fait une source de revenus de 
cet attribut de souveraineté. En Angleterre, les femmes, 
et même les hommes, comme simples vassaux immédiats, 
et nullement en vertu du droit de garde , payaient à la cou- 
ronne une certaine somme pour qu’il leur fût permis 
d’épouser la personne qu’ils voulaient , ou pour n’èlrc pas 
forcés d’en épouser une autre Les villes , après avoir payé 
pour obtenir leurs chartes primitives de franchises, étaient 
encore obligées d'en acheter plusieurs fois la confirmation. 
Les juifs payaient des sommes exorbitantes pour participer 

pour sc conformer à l’usage, sous le nom de Magnum Rotulum 
quinlo Slephani. Mais, dans une dissertation particulière qu'il a mise 
à la suite de son Histoire de l’Échiquier, il parait disposé ft rapporter 
ce document au règne de Henri I. 

' Madox , c. 10. 
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« 

aux droits communs à tous, pour obtenir protection, jus- 
tice; mais, en retour, les demandes d'intérêts usuraires 
qu’ils formaient contre les chrétiens leurs débiteurs, quel- 
que énormes qu’elles fussent par suite de la superstition et 
de la tyrannie, étaient favorablemeut accueillies par les 
tribunaux On payait pour obtenir la bienveillance du roi, 
pour ne point encourir son déplaisir, pour qu’il daignât 
s’interposer comme médiateur. Plusieurs redevances parais- 
sent avoir été l’effet d’un simple badinage , à n’en examiner 
que la cause ; cependant leur étendue, et la solennité avec 
laquelle elles avaient été enregistrées, prouvent que les 
deux parties entendaient différemment la plaisanterie. C’est 
ainsi que l’évêque de Winchester payait une pièce de bon 
vin pour n’avoir pas fait ressouvenir le roi (Jean) de don- 
ner une ceinture à la comtesse d'Albemarle ; et Robert de 
Vaux , cinq chevaux de la meilleure espèce , pour que le 
même roi gardât le silence à l'égard de la femme de Henri 
Pinel ; un autre payait quatre marcs pour avoir la permis- 
sion de manger ( pro licenlià comedendi). Mais de tous les 
abus qui déshonoraient l’administration anglo-normande , 
il n'en était pas de plus criant que la vente des jugements. 
Le roi, comme on le dit souvent, est la source de la justice; 
mais, dans ces temps, c’était l’or seul qui pouvait la faire 
couler. Il fallait pajer pour obtenir justice, pour intenter 
une action contre telle personne , pour former sa demande 
dans telle cour plutôt que dans telle autre, pour se faire 
mettre en possession de biens qu’on avait légalement recou- 
vrés 2 . Après avoir vendu cette justice , que tout citoyen a 
le droit de demander, on arriva à celte conséquence toute 
naturelle qu’elle pût être différée ou refusée au gré du juge. 
On paya donc pour obtenir l’assistance du roi contre la 

• Madox, c. 7. 

* Idem, c. 12 et 13. 
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partie adverse , c’est-à-dire pour suspendre ou détourner 
le cours de la justice : quelquefois les deux parties don- 
naient de l’argent, et c’était nécessairement dans des vues 
tout à fait opposées; c’est ce qu’on appelait courtier-fines. 
Il parait que l’argent était quelquefois ou , suivant Lyttle- 
ton , toujours rendu à la partie qui perdait sa cause 
Chez un peuple à demi civilisé , il peut arriver que les 
injustices les plus révoltantes commises à l’égard des indi- 
vidus passent inaperçues; tandis que , dans les matières qui 
affectent la communauté, les pouvoirs du gouvernement 
sont soumis au contrôle le plus rigoureux. Il devient donc 
important de savoir quelle prérogative exerçaient les rois 
normands par rapport à la levée des impôts et à la législa- 
tion générale. D’après les coutumes féodales en vigueur, le 
seigneur avait le droit de demander des aides à ses vassaux 
dans certains cas déterminés : c’était , en Angleterre , pour 
faire son fils atné chevalier, pour marier sa fille atnée, et 
pour payer sa rançon lorsqu’il était fait prisonnier. Ainsi , 
quand ces circonstances se présentaient, la couronne levait 
des aides sur ses vassaux à raison d’un marc ou d’une livre 
par chaque fief de chevalier *. Comme ces aides étaient 
dues dans les cas prescrits , il n’était pas besoin , pour les 
lever, du consentement du parlement. L 'esenage, paie- 
ment en argent que faisaient les tenants militaires pour se 
dispenser de servir en personne , paraissait plutôt une fa- 
veur qu’un impôt ; le roi pouvait donc raisonnablement 

' Hume ( Appendix 2 ) a fait dans Madox un choix judicieux des exem- 
ples les plus opposés de ces exactions. C’est ce qui me dispense d’entrer 
dans plusieurs détails, qui autrement eussent été nécessaires. 

* L'aide raisonnable fut fixée par le statut de Westminster I, 
5 Ed. I , c. 30, A vingt shillings pour chaque fief de chevalier, et au 
même taux pour chaque terre tenue en soeage, de la valeur de vingt 
livres sterling. L’aide pour faire filz chevalier était exigible lorsque 
celui-ci entrait dans sa quinzième année ; pour fille marier, quand elle 
avait atteint l'âge de sept ans. 
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percevoir ce droit ‘. L 'escuage ne devint une taxe parle- 
mentaire qu’après la promulgation de la charte de Jean ; 
jusque là le prix de celle dispense avait été variable , quoi- 
que l’usage de commuer son service en argent fût alors 
devenu général. 

Les tenants militaires étaient seuls soumis à l 'escuage 3 ; 
mais les sujets inférieurs de la couronne étaient accablés 
de charges. Les terres domaniales du roi , ainsi que toutes 
les villes royales , étaient soumises à la taille , impôt beau- 
coup plus rigoureux et plus irrégulier que ceux qui étaient 
payés par la noblesse. Tous les princes normands ne ces- 
sèrent de lever des tailles sur différentes villes, sans le 
consentement du parlement, qui d’ailleurs ne les repré- 
sentait point , et ne s'occupait aucunement de leurs inté- 
rêts. C’étaient ordinairement les juges ambulants qui, dans 
leur tournée, réglaient cette taxe. Tantôt la taille était im- 
posée en masse sur une ville , et perçue par les bourgeois; 
tantôt la cote de chaque individu était fixée par les juges.. 
On pouvait réclamer contre l’excès de ces taxes auprès des 
barons de l’échiquier. Les seigneurs eux-mémes imposaient 
des tailles sur leurs vassaux et sur les villes de leur do- 
maine; mais il leur fallait, je crois, l’autorisation royale *. 
La couronne percevait aussi, de temps immémorial, des 



■ Fit interdum, ut imminente tel insurgenle in regnum hot- 
iium machinatione , décernât rex de singulis feodis militum eum- 
main aligna m solci, marcam scilicet, tel libram unam; undè 
mililibus stipiendia tel donaticu succédant. Maciilt enim princcps 
stipendarios quàm domesticos bellicis exponere casibus. Jlcec ita- 
que sumtna . quia notnine scutorum ■solritur, scutagium ttomina- 
tur. Dialogue de Scaccario , ad finem. Madox, Uist. Exchequer, 
p. 35 ( édit, iu-fol.). 

* Le vassal immédiat pouvait se faire rembourser par ses vassaux la 
somme à laquelle était évalué son escuage , lors même qu’il faisait son 
service en personne. Madox , c. 10. 

* Voir Madox , c. 17. sur l'important sujet des tailles. 
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droits d’entrée et de sortie sur les marchandises; le plus 
important était le prisage dit vin , c’est-à-dire le droit de 
prendre deux tonneaux sur chaque vaisseau. Il n’y a nulle 
apparence que ces impôts aient été créés par le parlement *. 
Il y avait une autre taxe qui frappait sur toutes les terres 
du royaume : c’était 1 edanegeld, ou taxe danoise, le sftip- 
money * de ces temps. Ce nom avait été donné , dans l’o- 
rigine, à une taxe imposée sous Éthelred II, pour paierie 
tribut exigé par les Danois. Il servit ensuite à désigner une 
contribution permanente, qui avait pour objet la défense 
publique contre ces mêmes ennemis. Mais il parait qu’a- 
près la conquête cette taxe ne fut levée qu’accidentellc- 
ment; la dernière mention qu’on en trouve remonte à la 
vingtième année du règne de Henri II. Tout porte à croire 
que le roi l'imposait à volonté *. 

Le droit de législation générale était exercé par le roi 
conjointement avec son grand conseil ‘, ou plutôt avec 
l’avis de ce conseil. Les premiers monarques de la race 
normande trouvèrent si peu d’opposition dans ces assem- 
blées, qu’ils satisfaisaient à la fois leur amour du faste et 
l’orgueil de leurs barons en consultant ceux-ci sur chaque 
affaire importante. Mais les limites du pouvoir législatif 
étaient indéterminées. Les nouvelles lois, ainsi que les 
nouvelles taxes, affectant la communauté, devaient être 
sanctionnées par cette assemblée, qui était supposée la re- 
présenter; mais les individus n’avaient aucune garantie 



1 Madox, c. 18; nalc, Trcatisc on Cusloms, Dans Hargrave , 
Tracts, t. l,p. 110. 

’ Impôt territorial , établi par Charles I, sous prétexte d'équiper une 
flotte pour la défense des côtes. {N. du T. ) 

’ Henr. lluntingdon , liv. 5, p. 203 ; Dialogus de Scaccario , c. 1 1 ; 
Madox , c. 17 ; Lj ttlelon , Henry II, l. 2, p. 170. 

t Glanvil , Prologm ad Tractalum de Consuetud. 
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contre certains actes de la prérogative, que nous devons 
considérer comme le comble de la tyrannie. Henri II , le 
meilleur de ces monarques, bannit d’Angleterre les parents, 
alliés et amis de Becket, au nombre de quatre cents. A une 
autre époque, il envoya de Normandie un ordre portant 
que tous les parents de ceux qui obéissaient à un interdit 
du pape seraient bannis et leurs biens confisqués 
Les statuts de ces règnes ne nous présentent que peu de 
dispositions qui aient eu pour objet d’asseoir la liberté pu- 
blique sur une large base. Quoique les lois de cette époque 
ne soient pas toutes venues jusqu’à nous, il n’est pas à 
croire que si quelques-unes d’entre elles avaient été de na- 
ture à produire de grands et salutaires effets, elles n’eus- 
sent laissé aucune trace de leur existence. Cependant nous 
trouvons, dans la collection des lois de Guillaume-le-Con- 
quérant, par Roger de Hoveden, ce qu'on a quelquefois 
appelé la Magna Charta de ce monarque. «Nous voulons, 
« ordonnons et octroyons, dit le roi, que tous les hommes 
« libres de notre royaume jouissent de leurs terres en paix; 
« qu’ils soient exempts de toute taille et de toute exaction 
« injuste, de sorte qu’il ne soit rien exigé d’eux, que le 
« service qui nous est légitimement dû *. n Les lois du Con- 



’ Hoveden , p. 406; Lyttlcton, t. 2, p. 530. Le dernier de ces auteurs 
prétend que cet édit a dû être rendn par le roi , avec l’avis et l’approba- 
tion de son conteil. S’il a entendu par là son grand conseil , il a sans 
doute fait erreur; car on ne saurait supposer que tous les barons et 
vassaux immédiats aient été dûment convoqués à une assemblée tenue 
outre mer. Mais il est probable que quelques barons anglais se trou- 
vaient avec le roi , ainsi qu’il arriva en 1 176 à Vemcuil , où une assem- 
blée composée d'Anglais et de Français fit des lois pour les deux pays. 
Benedict. Abbas apud Hume. C’est ainsi que plusieurs barons normands 
votèrent à Northampton en 1165 , sans qu’on ait même remarqué l’irré- 
gularité d’un pareil acte. Fitx. Stephen , Ibid. Ces exemples prouvent 
que tous les principes constitutionnels étaient incertains , ou plutôt 
qu’ils n’existaient pas encore. 

* f 'olumus etiam, ac flrmiter prœcipimu* et concedimve vt 
T. III. 5 
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quérant, dans le recueil de Ilovcdcn, sont totalement diffé- 
rentes de celles que nous trouvons dans Ingulfus, et on 
soupçonne qu’elles ont été considérablement altérées I) 
est remarquable qu’aucune charte postérieure ne rappelle 
cette concession de Guillaume-le-Conquérant. Au reste, 
elle parait ne concerner que les vassaux de la couronne. 
La charte tant vantée de Henri I ne contient elle-même 
qu’une diminution ou remise des reliefs, gardes et autres 
charges féodales excessives *. Le roi y déclàre cependant 
qu’il donne à scs sujets les lois d'Édouard-le-Confesseur 
avec les réformes qu’y avait faites son père du consente- 
ment des barons 5 . La charte d'Étienne ne se borne pas à 
confirmer celle de son prédécesseur ; elle y ajoute encore , 
en termes plus formels, une concession expresse des lois et 
coutumes d’Édouard 4 . Henri II, tout en renouvelant la 
confirmation de la charte de son aïeul, garde le silence sur 



omnes liberi hommes lolius monarchiœ prœdicii regni nostri ha- 
ïra ni et teneaut terras suas et possessiones suas benè ,et in pace, 

libéré ab otrmi exactions injustâ , et ab Omni tallagio, ita quod 
nihi ab iis exigatur tel capialur,nisi serritium suum liberum, quod 
de jure nobis facere debent et facere tenentur; et prout statutum 
est iis , et illis a nobis daium et concessum jure haireditario in 
perpetuum per commune concilions lolius regni nostri prœdicti. 

' Seldcn, ad Eadmerum ; Hody ( Treatise on Convocations, p. 249) 
conclut , d'après Hoveden , que ces lois ont été altérées par Glanvil , 
lorsqu'il les a traduites de l’original français. 

’ Wilkins , p. 234. 

9 On dit que la représentation de la Charte de Henri I produisit une 
vive impression sur les barons ligués contre Jean ; ils n'en avaient au- 
cune connaissance. iUath. Paris, p. 212. Mais cette charte ne pouvait 
guère exister. Voir les raisons qu’en donne Blackstone , Introduction 
à la Glande Charte, p. 6. J’ai été quelquefois tenté de voir une pieuse 
fraude dans la production de cette prétendue charte par l'archevêque 
Langlon . et de croire qu’il avait fabriqué, au nom de Henri , un acte 
contenant quelques-uns des privilèges que les barons étaient alors sur 
le point d'arracher h son successeur. 

4 Wilkins, !*eges Anglo-Saxon-, p. 310, 
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